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1. DONNEES DU PROBLEME

Grâce à une pol itique de développeTent éconanique fondée sur

l'agriculture, la Côte d'Ivoire est non seulenent parvenue à se mettre à

l'abri de la fanine qui secoue en ce ~nt ITBints pays africains, mais a

égalenent su se doter de moyens financiers qui lui ont permis de développer

de façon sensible les autres secteurs d'activité.

A cause de son irrportance stratégique pour la Côte d'Ivoire,

(indépendance éconanique en général et indépendance al imentaire en partîcu­

1ier), le secteur agricole devra demeurer une priorité. Ce faisant, son

développeTBnt gagnerait à être cansol idé au double plan quai itatif et

quantitatif. En effet, cette consol idation s' irrpose carrre une nécessité eu

regard de la situation créée par l'évolution éconanique de la Côte

d'Ivoire: croissance urbaine, exode rural, vieiliissement des exploitants

agricoles, augnentation de la demande des produits vivriers et fragi 1ité de

plus en plus affirmée du systèTe agricole basée sur les cultures tradition­

nel les d'exportation.

La consol idation de ce secteur dépend en grande partie des capa­

cités des chefs d'exploitation à opter pour une agriculture plus

performante, ce qui suppose un changement quai itatif dans les façons

culturales, une mei 1leure organisation des systèTes de production et de

CaTITBrcial isation. La nécessaire reconversion des mental ités et des habi­

tudes qu'exige une tel le entreprise impose aux acteurs sociaux d'être assez

réceptifs. C'est pourquoi ces conditions ne nous paraissent réal isables que

par une nouvel le génération d'agriculteurs.

L'éTergence de ces agriculteurs se justifie pleinement. El le

permettra à l'agriculture ivoirienne de franchir certains obstacles aux­

quels la majorité des planteurs s'est jusqu'ici heurtée; il s'agit notam­

ment de l 'accroissenent de la production par unité de surface au 1leu d'une

simple extension des superficies cultivées, du maintien d'un niveau optimel

de mein-d'oeuvre agricole dans le but de résoudre les problèTes actuels de

raréfaction de ce facteur de production.

Etant donné que le faible niveau technique et organisationnel de

i 'agriculture est en partie imputable aux caractéristiques damînantes des

planteurs actuels (âge avancé, analphabétisrre), il paraît logique d'enVI­

sager l'avenir agricole du pays avec des jeunes chefs d'exploitation ins-
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truits (déscolarisés ou cadres), a priori plus ouverts au progrès. Alors,

s'irrpose 'l'étude des expériences qu'offre l'activité agricole de ces

jeunes.

Pour l'instant, très peu nOTbreux sont les cadres qui prennent

des risques dans la création d'exploitation agricole. Les expériences les

plus fréquentes en la matière relèvent d'une "double activi té" rrenée en

dilettante plutôt que d'une activité principale (1). Pour cette raison, la

recherche à mener privi légiera le cas des déscolarisés, ces sans-errploi et

chômeurs qui, en quête d'une source sûre et appréciable de revenu, se sont

retrouvés agriculteurs. Pour cette étude, de nOTbreux exerrples d'initiation

des jeunes au rrétier de la terre, de~ que des structures agricoles

rrodernes dl instai lat ion des jeunes existent à travers le pays qui consti­

tuent rratière à réflexion. A côté des structures modernes, on note la

présence d'une forme traditionnelle d'installation qui se rœnlfeste par des

initiatives individuelles au sein d'exploitations vi Ilageoises.

welles sont les réactions des exploitations face aux diverses

tentatives de modernisation agricole?

Des études réal isées sur des catégorîes aisées d'agriculteurs (2)

9nt montré que ceux-ci connaissent des blocages structurels dans la moder­

nisation de leurs exploitations. Dans ces conditions, peut-on espérer

rrei 1leur résultat du côté d'agriculteurs moins aisés? En suivant cette

logique, ne serait-on pas tenté de penser à la création de grands blocs de

culture comme solution au problèTe de la modernisation ? Si une tel le

réal isation est techniquement viable, ne doit-on pas craindre qu'el le

transforme une majorité de jeunes en salariés et cQTProrrette ainsi

l'objectif de départ, à savoir! 1 installation de jeunes exploitants? Par

ai!ieurs, ne risque-t-on pas de prendre le contre-pied du Plan Quinquennal

(1) Le retour à la terre, au cours de ces dernières annees. de quelques ingé­

nieurs (des techniques agricoles et agronomes) ne contredit pas cette

vérité.

(2) AFFOU Y.S. (1979) et (1987) et GASTELLU J-M. (1984),
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1976-1980 dont une des options est "la prédominance des exploitations

familiales de taille moyenne"? (1),

Gue 1 est 1 1 irrpact économique et social de l'activité des jeunes

installés? Les modèles d'installation existants favorisent-i Is le dévelop­

paTent des cultures vivrières? Gue 1 les sont les contraintes qui pèsent sur

les programres d'installation des jeunes?

Vue sous ces différents aspects, l'étude tentera de faire un bi lan

socio-économique et agro-économique de quelques cas d'installation (notam­

ment ceux qui apparaissent comme une réussite) afin d'en tirer des ensei­

gnanents pouvant orienter des actions futures.

2. DEMARCHE METHODOLOGIQUE

Ce bi lan part de quelques cas pratiques assez représentatifs des

divers rrodèles d'installation expérimentés jusqu'à présent. Ces modèles

peuvent se subdiviser en deux grands types le rrodèle d'inspiration

étatique et le modèle dl initiative individuelle.

Le premier modèle fait référence aux projets agricoles initiés

par i 'Etat et visant des objectifs pien précis, projets à financ~nt mixte

ou internat ional. La tutelle de l'Etat est souvent matérial isée par la

présence d'une société de développement qui assure l'encadrement technique

des paysans, 1len~retien et le suivi des réal isations mises en place. Parmi

les objectifs visés, à travers ce modèle, figure la rrodernisation de l'a­

griculture par l'introduction de variétés sélectionnées et d' instruments de

production performants, notarrment le recours à la mécanisation. Ce faisant,

le rrodèle dl inspiration étatique bénéficie d'un important financeTBnt qui

lui permet de se doter dl infrastructures modernes. De ce fait, il est

synonyme d'unité de production moderne, par opposition aux unités habituei­

1enent rencont rées dans 1e mi 1 ieu paysan.

(1) Le Plan précise !lD'autre part, lorsque cela apparaîtra nécessaire, de

grands blocs de culture seraient mis en place mais exploités de façon,

"parcellée" par des familles paysannes".
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Le second modèle regroupe toutes les exploitations agr icoles

initiées par des personnes physiques n'ayant pu bénéficier du premier

modèle, Pour accroître leurs chances d'accéder plus faci lement à la terre

(condition pranière de création diune exploitation), ces prOTOteurs

choisissent généralement de s'installer dans leur village d'origine. Con­

trairenent au pranier modèle l le modèle dl initiative individuelle irrpl Îque

un faible investissement, réal isé à la ITesure du pouvoir éconanique des

pranoteurs agricoles; d'Où un équipement dérisoire et une unité agricole de

taille modeste constituent les caractéristiques éconaniques de base de ce

modèle.

c'est donc à travers ces deux types de modèle que seront saisies

les activités des jeunes instal lés, donc leur rôle dans la modernisation

agricole et le déveloPPeTent vivrier. CUels sont les grands traits de

fonctionnement de ces deux types de modèle (systèTes de production en

vigueur) et les contraintes qui en découlent?

li identification de ces contraintes est un pan important de

l'étude parce qu'el le constitue un début de solution au problèTe d'une

participation plus accrue des jeunes déscolarisés à l'agriculture vivrière.

Pour étudier ces cas concrets~ il a fallu sélect ionner des zones

d'enquête. Nais auparavant, une pré-enquête a permis d'avoir une première

impression du processus d'installation. Celle-ci a été l'occasion de loca­

l iser puis de prendre contact avec les structures situées en amont de

Il insta 11at ion propreTent dite. Gue 1ques exarp 1es de ces st ructu res sont

représentés par

1) les carps de jeunesse rurale créés par la Direction du Service

Civique et chargés de former les jeunes au métier de la terre;

2) des centres des Volontaires du Développement créés dans

plusieurs régions du pays, notamment à Dabou, Daloa, Nan etc .. , De mêrre,

quelques villes et villages de certains départeTents abritant ou ayant

abrité une réalisation agricole au profit des jeunes ont été visités.

AI' issue des visites et des contacts noués à cette occasion,

cinq sites ont été retenus (cf. carte),

Les deux prEmiers concernent le "modé.le individuel ll
, Ils sont

constitués par deux vi liages: un appartenant au département d'Abengourou

où la production cacaoyère et caféière est très ancienne et où la satura­

tion foncière serrble bien rrarquée (Affal ikro); l'autre relève du départe­

rrent d'Agbovi Ile où la tradition cacaoyère et caféière est bien ancrée rmis
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où existent encore quelques Îlots de forêts classées (Grand Yapo). L'exis­

tence de groupements de jeunes initiés à l'aviculture par le service de

l'Education Extra-Scolaire a été déterminante dans le choix de ces deux

vi liages.

Parmi les trois derniers sites qui font tous partie du rmdèle d'inspiration

étatique, un (celui de San Pédro) se situe en mi 1ieu sud-Ouest forestier où

le développeTent de l'agriculture rmnétarisée est plus récent et où la

forêt n'est pas encore la contrainte majeure. Les deux autres sites, loca­

l isés dans la région du centre du pays, sont l'un en zone de contact forêt­

savane (Yabr a dans 1e dépar terrent de Yamoussoukro), l 'aut re en zone de

savane (la plaine de la Loka dans le départerrent de Sakassou).

Pour sélectionner les agriculteurs-cibles, on a procédé de

diverses manières, lesquel les dépendaient des données disponibles dans

chaque zone.

- A Affalikro, on est parti des recensEments administratifs de

1984; ceux-ci ont permis d'isoler les jeunes résidents de 18 à 35 ans. La

détermination de l'activité de ces jeunes devait permettre de préciser les

individus à inclure dans l 'échanti 1Ion du vi 1rage concerné.

- A Gd Yapo, l'existence de groupEments de jeunes a faci 1ité la

constitution de 1léchanti 1Ion. Ainsi, on a pu, grâce à la 1iste des adhé­

rents de ces groupeTents, déceler les jeunes impl iqués de façon autonome

dans les activités agricoles du vi liage.

- A San Pédro et à Yabra existent des vi 1(ages d'agriculteurs où
~

se trouve regroupée la quasi-total ité des jeunes instai lés sur les aménage-

rrents hydro-agricoles. Ainsi, en passant de maison à maison, on a pu

recenser la majorité des agriculteurs exerçant dans le cadre du modèle

dl inspiration étatique.

- A Sakassou, l'aménagerrent hydro-agricole est encore tout ré­

cent; les agriculteurs vivent soit à Sakassou soit dans les vi liages envi­

ronnants. Comme ils pratiquent leurs activités sous la supervision d'un

centre d'appui, c'est par l'intermédiaire de ce dernier qu'on s'est procuré

la liste des personnes engagées dans le "Projet Sakassou".

Les enquêtes réal isées l'ont été à plusieurs niveaux.
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agriculteurs­

niveau dl ins-

1° - Fiches-vi liage destinées à recenser les infrastructures

socio-éconOlliques susceptibles d'agrÉmenter le cadre de vie des jeunes. Il

s'agit des sources d'approvisionneTent en eau potable, des infrastructures

sanitaires et scolaires, des moyens d'éclairage, des marchés, des bouti­

ques, des activités culturelles et sportives, des 1 ieux de cultes etc •.•Ces

infrastructures sont un indicateur de la quai ité de la vie à l'intérieur du

vi liage. El les jouent un rôle déterminant dans les décisions de maintien ou

de départ des jeunes du vi liage.

2° - Entretien d'une part avec les représentants des sociétés

d'encadrement (Direction, agents de terrain) et d'autre part avec des

asseTblées de jeunes agriculteurs.

Les discussions entreprises avec les représentants de l'encadre­

ment ont tourné autour des dispositions d'esprit des jeunes, leur attitude

face au travai 1 agricole, les rroyens dont ils disposent, le type d'encadre­

ment reçu.

Avec les jeunes agriculteurs, les thèTes de discussion abordés

sont l'organisation culturelle et éconanique du vi liage (associations l

loisirs, groupements de travail, GJC .•. ), l'exode rural, les difficultés

rencontrées (accès aux facteurs de production, pénibi 1ité des tâches,

écoulement des produits).

Ces entretiens ont été élargis aux "Vieux" du village; le but

visé étant la connaissance des opinions de ces derniers sur le principe du

retour à la terre de leurs enfants, les aptitudes de ceux-ci à devenir

agriculteurs et l'aide que les parents apportent ou sont prêts à consentir

aux jeunes qui ont rejoint le vi liage en vue d'y pratiquer l'agriculture.

3° - Inventaire, au moyen d'un questionnaire ou d'un guide d'en-

tretien

des caractéristiques socio-dèTographiques des

cibles: âge, national ité et ethnie, situation fami 1iale,

truction, profession ou activités antérieures;

des circonstances d'entrer dans l'activité agricole; autrerœnt

dit, quels sont les conditions qui exp! iquent la participation des enquêtés

à tel ou tel modèle agricole?

, des résultats éconOlliques des agriculteurs, lesquels permettent

de rœsurer l'effort fourni par ces paysans depuis leurs installation et

d'entrevoir les conditions d'existence de ceux-ci;
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des

taux

de l' irrpact socio-éconanique du travai 1 agricole à travers les

réal isations personnel les des exploitants ou collectives mises en place

par les groupeTents coopératifs.

4° - Enquête par observation directe réal isée auprès des agricul­

teurs; el le a consisté à la visite périodique des exploitations et au

suivi sur plus de trois ans, de la situation sociale des paysans afin de

déceler l'évolution des conditions éconaniques et sociales des enquêtés

(que ce soit collectivement ou individuellement).

L'observation visait:

les changements intervenus dans la dirrension et les rendements

des parce Iles mi ses en va 1eur,

la situation financière des groupements coopératifs ou

paysans pris individuellanent (revenu net, capacité de financement,

et niveau d'endettement ... ),

les activités extra-agricoles (ouverture de petits commerces,

activités imrobilières),

1'amé 1ioration du cadre de vie (transformation de l'habitat,

accès à l'eau potable, à l'électricité, à l'instruction, aux soins de

santé pr ima ire ... )

5° - Levé de parcel les. CUtre le fait qu' i 1 vise la détermination

du patrirroine foncier des enquêtés, il constitue un moyen d'évaluation des

résultats éconaniques dans certaines exploitations, car 1-existence de ces

données d'exploitation i~diatanent uti 1isables dépend de la nature des

exp loi tat ions.

Ainsi, dans les exploitatiosn relevant du rrodèle d' inspiration

étatique, ces résultats apparaissent à travers les cQTPtes d'exploitation

établis soit par la coopérative (cas de Yabra à partir de 1985) soit avec

le concours des sociétés d'encadrement (cas de San Pédro et de Sakassou).

Quant aux exploitations relevant du rrodèle dl initiative individuel le, la

saisie de leurs résultats d'activités a nécessité des rresures de parcel les

et des estimations de revenu.

Les rresures de parcelles. Elles permettront de . dépasser les

discours sur le thèTe de saturation foncière en fournissant avec précision
la situation foncière de chaque agriculteur (superficie de forêts, de

jachères, de cultures vivrières et de cultures pérennes). La détermination

de cette situation réel le fournira aux agronanes les éléTents d'apprécia­

tion nécessaires à la recherche de systèTes de culture qui pourraient
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rentabi liser au mieux le patrirroine foncier détenu par les jeunes intégrés

au modèle d'initiative individuelle.

En ce qui concerne les cultures de rente (cacao et café), il est

possible, grâce à ces rresures précises de calculer le rendement à l'hectare

de chaque spéculation dès lors qu'on dispose par ai lieurs Iju vollJT'e de la

production commercial isée par les groupements à vocation coopérative. A

l'opposé du rrodèle dl inspiration étatique dont les exploitations ont leurs

superficies connues dans les rroindres détai Is (forrre géOTétrique, position

géographique, surface ... ), le rrodèle dl initiative individuelle présente des

exploitations aux dimensions inconnues des chefs d'exploitation parce que

n'ayant j@T6is fait l'objet de rresure. Généralement, les chefs d'exploita­

tion. lorsqu' i Is sont interrogés, donnent les dimensions de leurs charrps.

f\/eis. par expérience, le chercheur n'a pas voulu se fier aux déclarations

des agriculteurs (1). Aussi, a-t-on procédé à des rresures systématiques de

tout le patrirroine foncier de quelques paysans du modèle dl initiative

individuel le. ce cadastre a concerné tous les jeunes agriculteurs enquêtés

à Affalikro (départerrent d'Abengourou). II a nécessité la décarposition du

patrirroine de chaque agriculteeur en quatre enserrbles :

Forêts

Il s'agit de réserves çe forêt jaTBis mise en valeur ou de recrû

forestier issu de très longue jachère (30 ans et plus) et présentant 1i ap _

parence de forêt vierge ou secondaire très généralement recherchée par les

planteurs vi 1 lageois de cacaoyers et de caféiers. L'existence de ce type de

végétation dans une exploitation est considérée comme un signe d'aisance

foncière; elle signifie une sécurité certaine pour l'agriculteur concerné

parce que ce type de patrimoine représente de la terre restante (inutili­

sée) au terrre de plusieurs dizaines d'années d'activités agricoles. Ainsi,

Il importance des réserves forestières détenues par les jeunes agriculteurs

enquêtés sera un indicateur de la situation foncière des parents de ceux­

ci"

(1) Les superficies mesurées à Affalikro par le chercheur (exemple de la der­

nière parcelle créée au moment de l'enquête) représentent en moyenne ~8 %

des superficies déclarées par les agriculteurs,
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Jachère

ce sont les terres abandonnées à la nature après quelques années

tJe cultures vivrières dans l'intention d'en restaurer la fertilité. Dans

cette optique, en sont exclues, les vieilles parcelles de cultures pérennes

(cacaoyers ou caféiers) abandonnées à la brousse sans aucun soin mais d'où

les propriétaires récoltent chaque année quelques fruits. ces cultures

pérennes sans entretien sont à mettre au compte d'une certaine manière de

condui re les exploitations et donc aux difficultés d'appl ication par les

paysans des thèTes de vulgarisation agricole. De façon générale, les jachè­

res obéissent à un planning de gestion foncière qui en détermine les dates

de remise en culture. Dans tous les cas, la durée des jachères dans ce

vi liage excède rarenent 20 ans.

Cultures pérennes

Il s'agit, pour le vi liage concerné, de toutes les surfaces

portant des cacaoyers et des caféiers. 01 a rresuré séparérrent les parcelles

affectées à chaque type de cultures en prenant la précaution de relever

leurs dates de création, leurs modes d'acquisition (don, héritage, ... ) et

les 1iens de parenté avec la ou les personne(s) ayant cédé les parei les.

Cultures vivrières

Les vivriers sont ici considérés au sens de cultures non pérennes

entrant dans les systèrres culturaux de la région d'étude. Il s'agit de

! i igname, de la banane plantain, du manioc, du rraTs, du riz et des divers

légumes.

Les parcel les prises en considération sont cel les qui ont été

ensanencées en vivriers purs au cours d'une capagne agricole considérée de

~nière à éviter les doubles comptages avec les vivriers associés aux

cultures pérennes. Il est bien entendu que l\'étude de l'importance des

Vivriers requiert la prise en campte des associations de culture et cela,

selon une hypothèse de travail qui sera développée plus loin (voîr

résultats d'activités). En entendant cette phase d'analysè, Î 1 est bon de

préciser que cel le relative aux rresures vise la détermination de la super-
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Ce faisant,

superficies

ficie de la terre en tant que support de l'activité agricole,

la rœsure privi légiera les surfaces physiques au détriment des

théoriques des cultures qui, el les, se déterminent par calcul.

60
- Enquêtes légères de tEmPS de travaux. Elles furent

réal isées, de décErrbre 1984 à jui Ilet 1985, à Affal ikro sur les opérations

agricoles menées par les jeunes agriculteurs dans les nouvelles parcelles

créées. Le protocole a consisté à relever une fois par seT6ine chez un

groupe de planteurs les travaux réal ïsés, le nombre de personnes y ayant

contribué de même que le nombre de jours de travai 1 par seTaine et le type

de main-d'oeuvre. Les paysans ont été répartis en groupes pour faci 1 iter le

travai J de l'observateur. L'enquête a COTITBncé en déc6Tbre-janvier pour

pouvoir saisir l'activité de création de parcelle depuis le début. Il a

pris fin en juillet parce que l'objet des enquêtes était les cultures

vivrières dont les opérations les plus irrportantes (défrich81l8nt,

préparation du terrain, buttage, sanis, sarclage) s'achèvent à partir de

cette période. Oans ces enquêtes, nous avons minimisé les opérations tel le

la récolte qui se fait au fur et à mesure de besoins (cas de plusieurs

denrées) au profit de cel les dont l'exécution est suspendue à un calendrier

cultural strict. Aussi ont-el les commencé avec les opérations de

défrich81l8nt pour s'achever à la fin des travaux d'entretien.

Le présent docUTent s'articulera autour de trois parties. Oans un

premier tEITPS, les circonstances qui mi 1 itent en faveur d'un développement

vivrier et d'un rajeunisseTent des chefs d'exploitation seront évoquées. En

second 1 ieu, seront exposées quelques structures d'accuei 1 et d'incitation

au métier de la terre. Le troisième point traitera du fonctionnement des

rrodèles d'installation agricole et de leurs résultats.
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PREMIERE PARTIE

LE DEVELOPPEMENT VIVRIER, UN ENJEU DE LA RELEVE PAYSANNE



Depuis quelques années, la question vivrière apparaît COOTTB la préoc­

cupation principale des autorités ivoiriennes en matière de développement

agricole. En effet, non seulement cette question marqua l'ordre du jour de

certaines instances du Parti et du Gouvernement (congrès, séninaires,

consei Is des ministres ... ) mais el le donna 1ieu à des actes concrets dont

les plus significatifs sont la création de l'office de commercial isation

des produits vivriers (0 C P V) et de la compagnie ivoirienne du développe­

ment des vivriers (C 1 D V).

Puisque le développement des cultures vivrières passe pour être un

objectif stratégique du Gouvernement, la question de la relève paysanne

sffilble apparaître canre un des nmbreux rmyens devant permettre sa réal isa-

tion; elle se pose en termes de nécessité dans un contexte éconanique et

social qu i sera analysé dans cette part ie du texte. Ai ns i, dans un prEmier

chapitre seront définis les contours de la question vivrière tandis que

dans un deuxième chapitre sera abordé la nécessité de la relève paysanne.

14



CHAPITRE 1 EN QUELS TERMES SE POSE LE PROBLEME VIVRIER EN COTE

D' 1VOl RE ?

pratiquée à

des cultures

Ce chapitre susc i te les questions suivantes y-a-t- il un problèTe

vivrier en Côte d'Ivoi re ? A quel niveau se si tue- t - i ! ? c0111l8nt ce pro-

blèTe es t - i 1 perçu par les au tor i tés du pays et que Iles sont les act ions

proposées en vue de sa résolution?

La Côte d' Ivoire comme toutes les colonies françaises au Sud du

Sahara était une colonie d'exploitation conformément aux indications de la

Conférence Africaine de Berl in (1884-1885). La place de la Colonie dans le

grand empire colonial français a alors été définie en fonction des condi­

tions naturelles et des potentialités agricoles que celle-ci offrait. C'est

ainsi que la mise en valeur effective de la colonie de la Côte d'Ivoire a

été axée essentiellement sur le développement agricole.

11 conv ient toutefo is de sou 1j gner que ,'Agr i cu 1ture

l'époque coloniale se caractérisait par la prépondérance

d'exportation comme le café et le cacao. Force est de remarquer que presque

toutes les structures scientifiques coloniales étaient orientées vers l'op­

timisation des résultats dans le domaÎne de ces cultures d'exportation. La

prospérité de la colonie était le résultat de son développement agricole.

Quant à la production des cultures vivrières, el le était abandonnée

aux indigènes dans le cadre d'une agriculture traditionnel le de subsis­

tance,

La conséquence immédiate de la pol itique coloniale dans le domaine

agricole était qu'à la fin de l'ère coloniale, la Côte d'Ivoire souveraine

hérita d'une éconanie nationale qui reposait essentiellement sur l'agri­

culture. mais éprouvant des difficultés à nourrir les prorroteurs de cette

prospérité tout aussi relative. Le paradoxe était bien flagrant pour ne pas

être perçu et appréhendé par les nouveaux dirigeants de l'Etat ivoirien,

En effet, le premier plan décennal qui a clairement défini les op­

tions du parti et du gouvernement ivoirien en matière de développement

agricole a mis un accent tout particul ier sur la production vivrière. ilLe

problèTe vivrier, pour des raisons humanitaires, éconaniques et sociales,

doit dOQc recevOir en priorité une solution. En fait ce n'est qu'après que

le problàTe de la production vivrière aura été résolu, qu'on pourra aborder

les autres problèTes de la production agricole, Cela ne veut pas dire qu'on
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doit le traiter à part, séparéTent ma.is qu'on doit s'en soucier d'abord"

(1) .

~ La Côte di Ivoire qui, au lendemain de son indépendance a pris le

ch~in de la diversification des cultures, surtout cel les d'exportation,

sIest donc constamment soucier de la question vivrière.

Toutefois, il convient de noter que dans la réalité des faits, la

priorité a été accordée au développement, plus diversifié cette fois-ci,

des cultures d'exportation parmi lesquel les le cacao et le café restent

prédominants, La production des féculents et de la majorité des céréales

est demeurée comme par le passé aux mains du paysannat traditionnel.

Il faut soul igner cependant que rralgré le caractère archaTque de la

production vivrière, le pays était autosuffisant en 1960 et a pu l'être

encore jusqu'en 1975 grâce à un accroisserent de la production Individuelle

de 45J/o en 15 ans (2),

Se 1on i es données dont nous disposons, de 1960 à 1984, 1a product ion

vivrière a connu un essor continu mais inférieur à la croissance démogra­

phique (2,6 o~ par an contre 3,9 o~), En décomposant ces évolutions en sous­

périodes, on s'aperçoit qu'el les sont inégales. Ainsi, l'accroissement de

la production est de 3 o~ par an de 1960 à 1975, 0,6 % de 1975 à 1979 et 40/0

de 1980 à 1984.

Par groupe de spéculation, on enregistre 4 % par an pour les céréales

contre 2,4 o~ pour les féculents (3),

(1) Ministère du Plan. Perspectives décennales de développement économique,

social et culturel 1960-1970; p, 137.

(2) SETIMEG 1980 p.12.

(3) Ministère de l'Agriculture et des Eaux et Forêts. Direction de la

Programmation de la Budgétisation et du Contrôle de Gestion. Annuaire

Retrospectif de Statistiques Agricoles et Forestières 1900-1983. Tome

HL
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A l'heure actuelle, le problèTB vivrier qui se pose en Côte d'Ivoire

découle de plusieurs facteurs dont les plus irrportants sont la pression

déTographique, l'urbanisation vertigineuse et corrélativeTent les change­

rrents intervenus dans les habitudes al imentaires des citadins en parti­

cul ier. A ces facteurs, il irrporte d'ajouter les pol itiques al irnentaires

pratiquées dans le pays.

Le dynamiSTe déTographique de la Côte d'Ivoire est dû, selon les

spécial istes, d'une part à la croissance naturel le estimée ici à 3,5 Oh par

an et d'autre part, à l' inmigration intense dont 1iaugœntation annuel le

est évaluée à 6,3 % donnant ainsi une population étrangère passant de

2.082.000 habitants en 1980 à plus de 2.500.000 en 1985 soit environ plus

du quart de la population totale.

Il convient aussi de signaler que la population est inégaleTent

répartie sur l'ensEmble du territoire national. Les disparités hurmines

entre le f\brd et le Sud SEmblent céder le pas à celles causées par le

processus accéléré d'urbanisation et qui se situent entre le mi 1ieu rural

et le mi 1ieu urbain.

En effet, la croissance rroyenne de l'univers urbain qui est de 8 0/0

par an s'accomplit essentiellement au détriment du rronde rural. Dans cet

univers urbain deux vi 1les, Abidjan et Bouaké connaissent une croissance

moyenne annuel le respectivement de 10 oh et 9 oh donc supérieure à la rroyenne

générale de la croissance urbaine en Côte d'Ivoire (1).

Cette croissance déTographique a entraîné un accroisseTent des

besoins al imentaires du pays et induit une modification dans les habitudes

al irnenta ires.

En 1960, un rural n'avait à nourrir qu'un cinquième d'urbain. En

1975, un rural en nourrissait 1/2 urbain et en 1990, il aura à nourrir à

peu près un urbain. Sa production devra donc doubler sinon le pays devra

toujours faire appel à l' irroortation (SETIrVEG 1980).

(1) Ministère du Plan et de l'Industrie. Projet de plan quinquennal de

développement économique, social et culturel 1981-1985. Tome II. Plani­

fication sectorielle. Vol. l, p.l09.
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Toutes ces mutations ont indubitable:nent eu des incidences sur les

habitudes al imentaires de la population daninante du pays qui est celle des
,-

villes, en particulier Abidjan et Bouaké.\!Le mode de vie urbain a entraîné

une diminution relative de la consannation des produits diffici les à con­

server et/ou longs à préparer. Dans ce contexte précis, les féculents pour

lesquels le pays semble s'autosuffire, se trouvent être délaissés au profit

des céréales, en particul ier du riz. L'urbanisation et ses contraintes ont

donc déplacé le centre de gravité al imentaire de la grande rnajorité de la

popualtion ivoirienne vers le riz. Or c'est justeTent au niveau du riz que

la production nationale s'avère insuffisante malgré la création de la

ZODERIZ (1) en 1960.

De 1960 à 1984 la consanmation de riz blanc a considérableTent

augmenté, entraînant du même coup une irrportation rnassive canme le montre

le tableau ci-après:

rab 1eau na 1

Date

volution de la con sannat ion de riz et part de l' irrportation

1960 1970 1975 1981 1984

Consomrnat ion

(en 1000 tonnes)

Importat ion

118.000 232.050 225.790 509.185 579,613

3CPIo 34'10 "l'/o 6e:'/o 5EP/o

Source J. ROCH (1987), et Statistiques agricoles et forestières 1984,

Les bas niveaux de production des denrées al imentaires est due à la

faible performance des techniques traditionnelles utilisées, au retard pris

par la recherche scientifique et la vulgarisation dans ce daTBine et à la

moindre valorisation de la journée de travai 1 au niveau de ces produits,

Pour les féculents. il faut ajouter aux causes ci-dessus l' irTÇ)ortance des

pertes, surtout après récolte: plus de 33 % de la production brute pour

(1) Société pour le développenent de la riziculture,
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Pour

le problèrœ

politiques

l'ignarre, 48,8 % pour le taro, 26,9 % pour le manioc et 40,4 % pour la

banane plantain (1); ce qui fait dire que, pour ces produits, "Ia contrain­

te majeure au développement des productions se situe au niveau du circuit

de ccrrrrerciai isation, stockage, transformation industrielle ou artisa­

nale" (2).

terminer la 1iste des principaux facteurs énumérés dont dépend

vivrier, il convient d'évoquer rapidement l'influence des

al irnentaires. En Côte d'Ivoire, comme dans plusieurs pays

d'Afrique, des plans d'investissement al imentaires ont vu le jour dans les

années 1970; c'est entre autres, le cas de la société pour le développement

de la riziculture (SODERIZ) et de la société pour le développement des

fruits et légumes (SODEFEL). Mais très souvent, la production des denrées

visées n'a pas suivi parce que le prix à la production est fixé à un niveau

peu rérrunérateur, et cela, dans le souci de privilégier les conscrrrna.teurs

urbains. Approcher parai lèlement un prix au producteur de niveau acceptable

irrpl ique subvention continuel le de la production. Un paradoxe des pol iti­

ques de développement agricole est le soutien à l'jrrportation, laquelle

contribue parmi tant d'autres facteurs à l'échec des projets mis en

place (3). Dans certains cas, lorsque les prix à l'importation grimpent,

les gouvernements préfèrent subventionner les denrées en question plutôt

que de relever et le prix à la consarmation et les prix d'achat aux

paysans. C'est ainsi que le riz par eXeTPle bénéficie de mesures discrimi­

natoires (prix à l'irrportation très attractif) qui déforme les structures

de consommations au détriment du groupe des féculents. En se référant à

(1) Statistiques agricoles et forestières 1984 p. 55.

(2) Ministère de l'Agriculture. Secrétariat d'Etat à l'Agriculture. Direc-

tion des études et de la planification. Rapport de synthèse du groupe

de travail sur l'actualisation du plan vivrier et proposition de pro-

gramme d'action 1982-1985; p. 3.

(3) J.P, CHAUVEAU L'avenir d'une illusion. Histoire de la production et

des politiques vivrières en Côte d'Ivoire. in Etudes Rurales nO 99-100,

juillet-décembre 1985; p. 290.
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l'étude de J. RD-i on note que Ille prix au détai 1 du riz exprimé en francs

constants 1986, a diminué, passant de 208,6 F,CFA/ki 10 en 1970 à 160 F,CFA

en 1986, alors qu'à l'inverse le pr ix des féculents passe de 129,3 F à 174

F le ki 10. Le riz, qui était presque deux foix plus cher que les féculents

en 1970, est mei 1leur marché en fin de période. Ce basculement provient

incontestablement de la péréquation discriminatoire appl iquée en Côte d' I­

voire" (1). Toutes ces politiques trouvent leur explication dans le rapport

de force entre les consommateurs urbains et les paysans, Les premiers. plus

influents et pol itiqueTBnt dangereux aux yeux des gouvernants, les seconds

sans influence nette sur la vie pol itique parce que non organisés (rrêTe au

plan syndical). De cette réal ité de la pol itique agricole, Serge MICHAILOF

a pu dire: IILa cri se alimenta ire est souvent non 1e produ i t cl' une incapa­

cité de l'offre, rrais d'un rapport de forces politiques" (2).

Le problèrœ vivrier et la lutte pour l'autosuffisance alimentaire ne

sont pas des préoccupations nouvel les en Côte d'Ivoire. L'llinpleur qu'on

leur donne aujourd'hui est forteTl8nt liée à la situation éconanique du

pays. En effet, la crise qui secoue le monde depuis le début des années

1980 a considérablement affecté les capacités éconaniques de la Côte d'i­

voire. El le a causé la chute des prix de nos principaux produits d'exporta­

tion et par conséquent baissé les ressources en devises qui ont jusque-là

permis au pays de supporter le poids croissant des importations. El le a

rendu ainsi visible l'effet pernicieux que le haut niveau des cours des

matières premières agricoles avait exercé sur l'agriculture ivoirienne.

La situation vivrière qui prévaut en Côte d' Ivoire n'est pas cel le

d'une pénurie, capable d'engendrer la f~ine. El le est cel le d'une incapa­

cité des produits vivriers à générer et à garantir en revenu substantiel

aux paysans et ce, du fait des difficultés de commercial isation, de

stockage et de transformation. El le est aussi cel le d'une faiblesse de la

production d'une denrée particul ière, le riz, eu égard à l'augEITentation de

(1) Jean ROCH, Le rôle des importations dans la consommation en Côte

d'Ivoire, 1987; p. 24.

(2) Serge MICHAILOF. Les apprentis sorciers du développement. Editions

Economica 1984; p. 209.
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la con scmm. t ion. Cela ne veut dire que la recherche de l'autosuffisance

al imentaire doit viser le développeTBnt de cette céréale au détriment du

groupe des féculents dont les problèTes particul iers ont pour nans pertes

post-production, absence de prix garantis. Si l'on veut être juste dans la

question alirœntaire, il convient de reconnaître que le vrai problèTe n'est

pas celui du seul riz car, la valeur des irrportations de cette denrée

représente la rroitié de cel le des produits animaux: 33 mi [ 1iards de F.CFA

en 1980, 45 mi Il iards en 1982 et 33 mi Il iards en 1985 contre respectivement

58 mi 11iards de F.CFA, 70 mi 11iards et 71 mi 11iards de F.CFA (1).

Il irrporte de préciser aussi que la recherche de l'autosuffisance

alimentaire ne signifie pas abandon des cultures d'exportation; il convient

au contraire de développer parallèlEment ces deux types de cultures par la

mise en place d'un systèTe judicieux de culture et de gestion de l'espace.

En effet, le développement technologique étant plus avancé dans fa pro­

duction des cultures d'exportation, un transfert de cette technologie au

niveau des vivriers paraît favorisé. C'est ce que nous enseigne t'exeTPle

des plantes comme le coton cultivées en rotation avec les cultures vi­

vrières.

COrrrrent le problèTe vivrier est-i 1 perçu au plus haut niveau du Parti

et de l'Etat ivoirien?

La pol itique d'autosuffisance al irœntaire n'est pas nouvel le en Côte

d' Ivoire; el le a été, semble-t-j l, mise en chantier depuis f 'origine de­

l' irrplantation coloniale et développée après l'indépendance (2). Déjà, le

3e Plan quadriennal de développeTBnt conçu au moment de l'autonanie interne

au sein de la c~unauté franco-africaine donne le ton. Le secteur vivrier,

bien que concerné par seulEment 35 % des investissements agr icoles de la

pér iode 1958-1962 (contre 65 % pour les cultures d'exportation) était

considéré carrre une pièce maît resse dans le cadre de 11 autonani e de cette

colonie, pu j squ 1 i 1 était question d'accroît re la production de riz pour

(l) cf. J. ROCH (1987) p. Il.

(2) J.P. CHAUVEAU in Etudes Rurales nO 99-100 juillet 1985 p. 281 à 325.
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"suppr imer 1 es

af fectés à 1 a

riz (1),

importations". C'est ainsi que 91 % des investiSSErrBnts

production vivrière sont destinés à la seule culture du

La Côte d'Ivoire indépendante rœt un accent particulier sur les

vivriers j à travers les "Perspectives décennales de déveloPPEment. .. H, Dans

ce cadre, de nombreuses actions sont prévues (2)

- Are 1 Îoration des circuits de carrrerciai isation en vue de faci 1 iter

les échanges entre les régions où la production vivrière est excédentaire

et celles où elle est déficitaire.

- Instauration d'une pol itique des prix tendant à favoriser la pro­

duction des denrées vivrières.

Organisation des recherches agronaniques dans le sens d'une plus

grande prise en compte des cultures vivrières.

- Cévelopperrent d'actions particulières en faveur des céréales et en

particulier le riz par la généralisation de l'arrenagEment des bas-fonds

dans toute la Côte dl Ivoire.

Pour faciliter l'atteinte de ce dernier objectif, l'opération riz est

confiée à partir de 1965 à une section spécialisée de la SA1Iv1C>C1 (3) avant

de bénéficier en 1970 d'une structure à part entière, la s:x:ER!Z.

Les différents plans de développEment et les congrès du R::cl (4), à

paFtir de 1970, prennent à leur carpte l'objectif d'autosuffisance alirnen-

(1) Ministère du Plan. Troisième Plan quadriennal de développement économi­

que et social 1958-1962.

(2) Ministère du Plan. Perspectives décennales de développement économique,

social et culturel 1960-1970.

(3) Société d1assistance technique pour la modernisation de l'agriculture

en Côte d'Ivoire.

(4) Parti Démocratique de la Côte d'Ivoire, Parti unique.

22



taire et affinent les propositions d'actions. C'est ainsi que le Plan

quinquennal de développement 1976-80 prévoit "une croissance de la produc­

tion vivrière voisine de cel le des cultures industrielles", tandis que le

Projet de Plan quiquennal 1981-85 accorde la priorité à la satisfaction des

besoins al imentaires nationaux.

A la fin de l'année 1985, le Ville congrès du PCC 1 , après avoir

constaté que les importations vivrières grèvent la balance commerciale de

la Côte d'Ivoire, recanrnnde, en ce qui concerne les cultures vivrières

" - la poursuite de l'intensification de la production du riz par le

défricheITBnt gratuit et la mÎse à disposition des producteurs, des SeITBnces

amél iorées et autres intrants,

- la mise en valeur de tous les bas-fonds aménageables par la

construction de petits barrages,

- la mise en oeuvre effective du plan seITBncier national notarrment

par la réalisation d'un centre senencier,

- la mise en place d'un service national de protection des végétaux

en vue de garantir les récoltes,

- la poursuite et ,'accélération de la modernisation des exploita­

tions agricoles par la sédentarisation et notamment la mécanisation,

- la création d'un Bureau national des sols pour un aménageITBnt

judicieux et d'une exploitation rationnel le des terres, capital précieux

pour les générations futures,

- l'organisation d'un systèTe perforrrant de prévision des récoltes,

des statiques, de détection de certaines calamités",

La prise de conscience du problèTe vivrier, manifestée à travers les

plans de développement et les congrès du ROC 1 s'est traduite par des ac­

tions d'anénageITBnt agricole et de création de structures. En ce qui con­

cerne les structures, citons pour rrérroîre, la sa::ERIZ, l'tCRIPAC (1),

l'office de commercial isation de produits agricole (OCPA) puis l'office de

commercial isation des produits vivriers (OCPV) , le Secrétariat d'Etat à

l'Agriculture puis le Ministère du Développerœnt Rural, l'office des

semences et plants, la cOTPagnie ivoirienne de développement des produits

(1) Société de gestion pour ~'organisation de la distribution des produits

agricoles et alimentaires.
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vivriers (CIDV). rv1alheureusenent, la plupart de ces structur-es n'ont pas

donné satisfaction et ont été dissoutes. Aujourd'hui, seuls l'office des

semences et plants, 1'C/J?Vet la toute récente CIDV (elle date de 1988) ont

à charge de conduire de façon exclusive la pol itique vivrière de la Côte

d'Ivoire.
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CHAP 1TRE 1 1 DE LA NECESS 1TE DU RAJEUI\l1 SSEMENT DES CHEFS

D'EXPLOITATION

2.1. Les données du problème

La relève paysanne est conçue comme le rajeunisseTent des acteurs

principaux de l'activité agricole, à savoir les chefs d'exploitation.

Ce fait, qui aujourd'hui apparaît canne une préoccupation nationale, ne

s'est pas toujours révélé comme problèTe dans l 'histoire agricole de la

Côte d'Ivoire. En effet, l'agriculture traditionnelle, basée sur les

cultures de subsistance et réalisée dans un cadre strictEment familial

renouvelait aiséTent ses producteurs. L'agriculture, à l'époque, cons­

tituait l'activité principale de la sphère éconanique, et pour le but

visé, cette activité ne souffrait d'aucune concurrence. La situation

est demeurée la mêrre longtemps après l'introduction des cultures de

rente, parce que l'agriculture était non seuleTent pratiquée comme

activité éconanique mais surtout intériorisée came fait social; ainsi,

les acteurs éprouvaient une fierté certaine à l'entreprendre malgré la

pénibi 1i té du travai 1. Dans l 'agr icu 1ture d'aujourd'hui, la recherche

du gain ~nétaire senble prendre le pas sur l'aspect de subsistance.

Or, en matière de sources rronétaires, l'agriculture se trouve concur­

rencée par de nombreuses autres activités, notamment urbaines, consé­

cutivement à l'évolution éconanique du pays. L'accès aux activités les

plus valorisées passe désormais par l'instruction devenue par là-même

un moyen de promotion éconanique et sociale. Un nouveau contexte appa­

raît où i 'agent éconanique par excellence quitte son mi 1ieu d'origine

(le vi liage) pour la vi Ile. Cette dernière devient le nouveau pôle

d'attraction, surtout pour les jeunes, du fait de la gamme diversifiée

d'errplois qu'el le recèle et du mode de vie qui s'y mène. Pendant ce

tEmPS, le systèTe agricole dominant est resté traditionnel de par ses

techniques de production et le vi liage lui-mêrre connait une trop lente

évolution pour retenir les jeunes. D'où l'exode rural, l'abandon de

l'agriculture par ceux-ci.
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De ce qui précède, on peut annoncer que la relève paysanne se

situe dans un contexte où la société ne peut plus assurer à un rythne

régul ier, le renouvellerœnt des vieux agriculteurs par le retour volon­

taire et presque spontané des jeunes à la terre, Cette situation cons­

titue en soi un problèrœ parce qu'elle apparaît canne facteur de blo­

cage de l'agriculture. Plus grave, les jeunes renforcent le chânage

urbain et les autres rraux sociaux (délinquance, banditisrre etc.),

C'est dans le cadre de la recherche de solution à ces maux que se

situe les appels lancés en faveur de la relève paysanne, du retour des

jeunes à la ter re, de l' installat ion des jeunes et, que sais-je en-

core? Dans tous les cas, il s'agit d'expressions différentes EITployées

indifféremment à tort pour exprimer un rrêrre phénOTène.

Le retour à la terre prend une connotation politique dans la

mesure où cette expression évoque une notion de déplacement vers une

destination qui était auparavant celui des jeunes, On estime ainsi que

les jeunes auxquels on s'adresse proviennent tous du mi 1ieu rural mais

qu'ils ont "envahi" inutilement la ville, Il s'agit dans les faits de

1im! ter 1e chânage ur ba i n en dernandan t à ceux qu i ne sont pas 0 r i g i ­

naires du mi! ieu urbain de regagner leur mi 1ieu rural d'origine, On

fait ainsi une restriction au niveau du groupe cible~

Canre la pranière, la deuxièrre expression "installation des

jeunes", bien que de connotation plus éconanique, est très restrictive;

elle suppose une action ponctuelle de réal isation d'opérations agri­

coles au bénéfice des jeunes, Ici, l'initiative de l'opération agri­

cole, de même que les moyens à mettre en oeuvre sont extérieurs aux

jeunes et incanbent à l'EtaL Par ailleurs, une telle politique écono­

mique peut se réaliser en dehors de l'objectif général de la relève

paysanne, Cette dernière notion vise le remplacement d'une catégorie de

paysans qui a fait son temps par une nouvel le, Dans ce cas précis,

l'enjeu est la recherche d'un nouveau souffle, d'une vigueur et, (pour­

quoi pas ?), d'un haut niveau de rentabi 1ité, Ce qui rrotive la

pol itique de relève paysanne, ce sont soit les caractérist iques mêrres

des agriculteurs (âge, niveau d'instruction/formation par exemple) soit

le système productif dans lequel ils se trouvent irrpliqués-. Ainsi

conçue, la relève paysann,e ne peut s'envisager que sur la base d'un

constat dl inefficacité de la catégorie d'agriculteurs en fonction et/ou

dans l'espoir d'une plus grande efficacité de celle prévue en remplace-
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ment de la premlere. Dans ces conditions, les actions volontaristes

d' installation d'agriculteurs modernes (jeunes ou non) par l'Etat par­

ticipent à ce processus de relève. II en est de rrêrre pour la création

d'exploitations par les jeunes (déscolarisés en particul ier).

Dans tous les cas, la relève paysanne et toutes les orientations

auxquelles elle est assimi lée (retour des jeunes à la terre, instal­

lation des jeunes etc ... ) devrait être perçue à travers un objectif

plus général qui est celui de la modernisation agricole. Car, si l'a­

griculture franchit ce pas qualitatif, il n'y a pas de raison qu'elle

ne devienne pas plus attractive. Dès lors la relève paysanne et l' ins­

tallation des jeunes apparaissent comme des moyens devant permettre

l'atteinte de cet objectif fondamental de modernisation.

OJoiqu'i 1 en soit, les actions lTBnant à cet objectif ne peuvent

survenir qu'à la suite d'une prise cie conscience nette du problèrœ. En

ce qui concerne la Côte d'Ivoire, depuis quand ce problèrœ a-t-i 1 été

érigé en véritable préoccupation nationale?

La réponse à cette interrogation sera recherchée à travers les

grandes options des plans de développeTent d'une part, les résolutions

et recommandations des congrès du Parti Démocratique de Côte d'Ivoire

(ROCI) d'autre part.

Au cours de la première décennie de l'indépendance de la Côte

d'Ivoire (1960-1970), l'objectif irrmédiat au niveau agricole a consisté

en la consol idation de r 'héritage laissé par la colonisation en procé­

dant à l'accroissement de la production et à sa diversification. Mais

déjà, les projections faisaient apparaître quelques problèrœs et notam­

ment celui de la modernisation "i 1 irrporte aussi de moderniser un

paysannat trop attaché, comme partout dans le monde, aux recettes du

passé ll (1). Les contours de cette modernisation se précisent davantage

avec la première puis la deuxièrœ esquisse du Plan quinquennal de

développement 1970-1975. "Si l'on veut d'ici 15 ans, pouvoir rraintenir

des Jeunes scolarisés à la terre, il irrporte d'augmenter la producti­

vité du travai 1 en savane: par extension des su~erficies cult ivées par

(1) Ministère du Plan. Perspective décennales de

économique, social et culturel 1960-1970; p. 154.
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~ planteur et diminuer, les teTPs de travaux nécessaires aux différentesr:

productions. Il faudra donc introduire en savane un nouveau t.ype d'ex-

ploitation agricole, sans doute largeTent mécanisé, et, plus encore, un

nouveau type d'exploitant capable de maîtriser ces nouvel les techniques

de culture et de gestion" (1),

C'est au Vie Congrès du ROC 1 , en 1975, que la question de la

"participation active des jeunes" (2) a été évoquée par le Chef de

l'Etat, alors Président d'Honneur de ce Parti. Cela a permis à la

Corrmission chargée du Dc.rraine rural de réaffirmer ilia nécessité de

pramuvoir une pol itique globale et systÉm3.tique d'installation des

jeunes à la terre:! (3). Dès lors, on pouvait faci lement faire le pont

entre rrodernisation agricole et installation des jeunes à la terre

"l'option en faveur du déveloPPEment de l'exploitation fami 1 iale,

moyenne, rroderne est donc une option en faveur de la prorrotlon d'une

agriculture résolunent rroderne, fondée sur l 'érrergence d'une classe

d'exploitants carpétents, dynamiques et responsables" (4) - les élé­

rrents de cette classe devant se recruter parmi les "jeunes exploitants

préalablement sélectionnés et formés" de sorte que la prorrotion de

j'entreprise agricole familiale mcderne leur fournisse des "conditions

de vie et de travai 1 et un statut social propre à freiner l'exode

rural" (5).

Ainsi, on pense que "la bonne santé de l'agriculture est un·

puissant incitateur pour maintenir les jeunes à la terre" (3). Pour

cela, il est envisagé une aide conséquente aux paysans: gratuité des

1715, 16,

p. 128.

(1) Ministère du Plan. Première esquisse du Plan quinquennal de déve­

loppement 1971-75. Abidjan, mai 1968.

(2) VIe Congrès du Parti Démocratique de Côte d'Ivoire,

octobre 1975. Editions Spéciales de Fraternité Hebdo;

(3) Ibd. p. 225.

(4) Ministère du Plan. Plan quinquennal de développement économique,

social et culturel 1976-1980. Vol. I, p. 82.

(5) Résumé du Plan quinquennal de développement économique, social et

culturel 1976-1980; p. 21.
,

(6) VIle Congrès du Parti Démocratique de Côte d'Ivoire 29 et 30

septembre, 1er octobre 1980; p. 85.
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engrais, du labour, la préparation des plates-forrres vi Ilageoises. De

rrêrre, on a pensé à leur apporter "une habitation saine, l'eau courante,

l'électricité, des écoles, des dispensaires, des distractions et des

sports", toute cette aide devant 'Iaussi perrrettre un retour à la terre

plus franc et plus définitif" (1). Pour parachever son oeuvre, le Vile

Congrès adopte une résolution sur "/'aide à l'installation des jeunes

paysans" dont se fait l'écho le projet de Plan quinquennal 1981-1985.

Pour ce faire, il définit deux priorités "l'aide au paysannat" et

"j'aide à l'installation des jeunes" (2). Il précise par ai lieurs que

"la modernisation constitue le moyen stratégique de l'enserrble de la

pol itique de développerrent agricole ..• Principaux agents d'une rroderni­

sation largement à base de rrotorisation, les jeunes, et particul ière­

rrent les jeunes scolarisés, en seront les prEmiers bénéficiaires" (3).

Au Ville Congrès du ROC 1 en 1985, apparaît une autre expression,

la relève paysanne, dans un discours irrprovisé du Chef de l'Etat (de­

venu Président du Parti). Celui-ci lance un appel aux deux Ministres du

Déve1 oppeTent rural et de la Recherche Scientifique afin qu' i Is con­

Juguent leurs efforts "parce qu' i 1 faut assurer la relève paysanne. NJs

jeunes n'accepteront pas de poursuivre les cultures avec la machette,

instrument archaïque; ils n'accepteront pas de continuer à produire à

des prix non rém.mérateurs. I\bs. jeunes veulent assurer la relève

paysanne dans 1es rre i lieu res cond i t ions" (4). C' es t ce congrès qu i ,

tout en réaffirmant "la nécessité de prendre des dispositions pour

maintenir les jeunes à la terre, recommande de définir et de rrettre en

(1) VIle Congrès du PDCI p. 169. C'est la première fois qu'apparaît

l'expression "retour à la terre" en plus de celles "d'installation

des jeunes" et de "maintien des jeunes" à la terre.

(2) Ministère du Plan et de l'Industrie. Projet de Plan quinquennal de

développement économique, social et culturel 1981-1985, tome 1, p.

14.

(3) Ibid. p. 14

(4) VIlle Congrès du Parti Démocratique de Côte d'Ivoire. 9, la, Il

et 12 octobre 1985. Hebdo Editions p. 116.

29



oeuvre une véritable pol itique nationale d' installation des jeunes à la

terre". On peut donc dire que la Cannission Nationale d'installation

des jeunes mise sur pied en 1988 est une réponse à la recommandation du

VIII e Congrès du R:::cl,

A travers les orientations des Congrès et les plans de développe­

rœnt, on s'aperçoit que la relève paysanne et l' installat ion des jeunes

- même si ces deux notions sont employées indifféremment, apparaissent

l'un et l'autre comme des moyens d'atteindre l'objectif stratégique de

modernisation de l'agriculture en Côte d'Ivoire; bien que, par ai l-

Ieurs, l'option moderniste puisse servir de sti~lant à la relève

paysanne et à l'installation des jeunes,

On s'aperçoit également que la relève paysanne corrporte deux

enjeux, l'un technique, l'autre socio-pol itique.

2.2. Les enjeux de la relève dans l'agriculture ivoirienne

2.2.1. Les enjeux techniques

Ils se rapportent à la structure de production dans l'agriculture

dcminante, donc aux caractéristiques de celle-ci. En tant que tels, ils

sont assimi lables à une variable endogène du changement quai itatif dans

l'agriculture et en particul ier de la relève paysanne.

L'agriculture ivoirienne se caractérise par une prédominance des

exploitations paysannes (3 à 5 ha en moyenne); celles-ci concernent la

total ité des vivriers, des cacaoyers, des caféiers et des cotonniers:

el les assurent de ce fait l'essentiel de la consommation ivoirienne et

des recettes d'exportation. Les exploitations agro-industrielles quant

à elles, appartiennent à de grandes sociétés détenant de vastes super­

ficies; el les se rencontrent dans les autres cultures d'exportation

comme l 'hévéa, le palmier à hui le, le cocotier, le bananier (Poyo) et

la canne à sucre. Ces exploitations, soutenues par des financeTents

bancaires irrportants, sont techniquement bien équipés; leur fonctionne­

rœnt se fonde sur une intensification de la production et un système de

gestion comptable faisant apparaître une division technique et sociale

du travail achevée, tout canredans l'entreprise industrielle.

30



Ces exploitations carportent par ailleurs un volet dit vi Ila­

geois. Celui-ci, réal isé au profit des paysans individuels sous cer­

taines conditions, bénéficie de l'encadreTent technique et de la ges­

t ion carptab 1e de 1a grande ent repr i se agro- i ndust rie Ile; bien que de

dimension rrodeste, ces exploitations vi Ilageoises de type nouveau fonc­

tionnent selon des normes de production intensives établ ies par la

société agro-indistrielle.

Partant de ces cas, on peut dire que le probfèrrB de la rrodernisa­

tion agricole ne se pose pas à toute l'agriculture ivoirienne mais à un

type particulier d'exploitations: les exploitations paysannes. Ces

dernières qui constituent la majorité des exploitations de la Côte

dl Ivoire sont gérées par des propriétaires analphabètes (pour la

plupart), sans formation agricole, et qui pratiquent un système de

culture itinérant à l'aide de rroyens techniques rudimentaires.

Depuis 1974, aucun recenSaTent agricole n'a été réal isé en Côte

dl Ivoire. Cependant, en se basant d'une part sur les tendances affir­

mées par celui de 1974 et d'autre part sur les résultats d'enquêtes

ponctuel les (1) on est amené à conclure au viei 11issernent des chefs

d'exploitation agricole.

Les deux caractéristiques dominantes de la majorité des chefs

d'exploitation (âge avancé, analphabétisne) 1imitent la réceptivité des

paysans. El les conditionnent le niveau technique de la production

agricole de mêrrB que l'organisation éconanique et sociale des exploi­

tants.

Au plan technique, l'agriculture paysanne souffre d'une insuffi­

sance d'équipements performants. Les instrunents de production les plus

couramrent uti 1isés sont la rrachette et la daba. Ainsi, les travaux de

production demeurent essentiel laTent manuels et gros consorrmeteurs de

main-d'oeuvre, La rrotorlsation et la culture attelée introduites depuis

plusieurs années dans les zones de savane ne semblent pas connaître un

succès évident. Il en est de rrêfœ pour la consannation des produits

(1) AFFOU Yapi S. (1979) pp.

KOUAKOU Ernest (1982) p.

novembre 1987.
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d'entretien. Au niveau des ferti 1isants par exerrple, le taux !je crois­

sance annuel est de 6%pour l'urée et de - 11.7 % pour l'engrais

composé (NPK 10 - 18 - 18) entre 1978-79 et 1983-84,

Le systèTe cultural peut être décrit comme suit: faible prépara­

tion du sol, association quelque peu anarchique des cultures, technique

extensive, pratique indispensable de la jachère. Les spéculations ap­

partenant au groupe des féculents sont en total ité cultivées selon ce

systèTe. Au niveau des céréales et en particul ier le riz, quelques

efforts sont faits mais restent très modestes. La riziculture pluviale

représente plus de 90 o~ des surfaces eTblavées, cel le de bas-fonds (se

pratiquant sur des sites terrporairement inondés) moins de 5 o~; quant à

la culture irriguée, réalisée sur des périmètres aménagés et encadrés,

el le représente 5 o~ de ces surfaces (1).

Par ailleurs, le matériel végétal sélectionné occupe une infirre

partie des plantes vivrières cultivées. Pour certaines cultures, ce

rrn.tériel sélectionné est pratiquEment inexistant.

Cette situation d'ensEmble expl ique les faibles rendelBnts de

l'agriculture paysanne en général et la stagnation des rendaTBnts

vivriers en particulier (voir tableau ci-dessous).

Tableau n° 2 : Rendements des principaux produits vivrje~s (kg/ha)

Source. Annuaire rétrospectif 1900-1983 et Annuaire des

statistiques agricoles et forestières 1984,

(1) Annuaire rétrospectif de statistiques agricoles et forestières

1900-1983, p. 13.
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la croissance

rapport à la

de certaines

cette stagnation des rendeTents vivriers conjuguée à

démographique entraîne une insuffisance de l'offre par

demande; d'où le niveau très élevé de l'importation

denrées vivrières COTITe le riz.

Les cultures pérennes ne connaissent pas mei 1leur sort, En plus

du rratériel tout venant qui occupe la quasi-total ité des surfaces

cultivées, les plantations sont vieilles. Viennent compléter ce tableau

peu reluisant, la difficile adoption des thèrres techniques de recépage

caféier et de regénération cacaoyère d'une part et l'insuffisance des

semences sélectionnées d'autre part; cela expl ique les bas rendements:

200 à 400 kg/ha.

Au plan économique, une différenciation apparaît entre cultures

de rente et cultures vivrières.

- Les prenières bénéficient de prix garantis au producteur, les­

quels ont connu une augnentation régul ière, constituent une sécurité et

un moyen dl incitation pour les producteurs de ces denrées. La sécu­

ri té au niveau des recettes monéta ires j ust i fie l' intérêt que i es

paysans accordent aux cultures de rente au détriment des vivriers.

- Les cultures de rente rncbi 1 isent plus de 95 % des prêts

consentis aux diverses spéculations contre 3 Oh seulement pour les

vivriers (voir tableau ci-dessous).

Tableau n° 3 Répartition des prêts par groupe de spécu­

lat ion (en %)

Groupes de spéculations

Cultures de rente dont

- café-cacao

- coton

Cu 1 t ure s v i v r i ère s

Autres spéculations

1979-80

98,3

47,5

39, 1

1 , 7

1981-82

95,9

55,3

17,9

4, 1

1983-84

95,5

3,0

1 , 5

Source Annuaire des

forest ières 1984
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- L'organisation coopérative el le-~ a débuté par la commercia­

l isation des produits de rente. Aujourd'hui encore, el le n'est active

que dans ce dcmaine: en 1984, moins de 3 % seulement des GlC encadrés

par la Direction de la Mutual ité et de la Coopération (CM:) s'intéres­

sent exclusiverrent aux vivriers.

Bien qu'elles se soient confinées dans l'activité de commercial j-

sation des produ i ts de rente, les Groupements à Vocation Coopérative ne

sEITblent pas avo i r donné beaucoup de satisfaction; des con fi i ts de

personnes et de clans. ainsi que des problèfres de cOTÇlétence dans la

gestion cOTÇltable entravent leur bonne marche. C1est dire que le mouve­

ment coopératif a encore du chanin à parcourir pour Si imposer, Ce

chemin passe par la formation des coopérateurs, l'éducation des rrerTbres

en vue du respect de la chose publ ique; il passe aussi par la diversi­

fication des activités grâce à Il initiative des dirigeants transformés

en gestionnaires de coopératives.

- L'exploitation la plus représentative du système agricole ivoi­

rien cOTÇlorte un dcmaine foncier généralement issu du patrimoine

fami 1 ïal et occasionnellement acquis par achat ou location (cas des

allochtones).

- El le dispose d'une organisation sociale fondée sur un chef

d'exploitation, lui-mÊfœ producteur direct, aidé par une main-d'oeuvre

agricole composée d'actifs farni 1 iaux et/ou de salariés. A défaut d'une

amél ioration du détour de production, cette main-d'oeuvre se trouve

forterrent mise à contribution. Ainsi la pénibi 1 ité du travai 1 devient

une donnée du système agricole daninant, ce qui n'arnél iore pas l'image

de l'agriculture aux yeux des jeunes scolarisés et déscolarisés sensés

assurer la relève des paysans actuels.

- Une autre caractéristique éconanique de l'exploitation agricole

daninante est l'inexistence d'une gestion corrptable. En effet, la

dimension du dcmaine foncier, des superficies mises en culture et la

valeur des instruments mobil isés échappent à la connaissance du chef

d'exploitation; du moins, leur connaissance en vue de leur planifica­

tion n'entre pas dans les préoccupations des exploitants. Et rares sont

les agriculteurs (mÊfœs lettrés) qui prennent la peine d'établ ir un

compte d'exploitation digne de ce nom à la fin de la caTpagne agricole.
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Carrœ le rrontre ce bref aperçu, le systèTe agricole dcrninant

présente une structure productive de type régressif. Une mutation

Si irrpose donc; elle aura pour rmteur une nouvelle génération d'agricul­

teurs constitués de jeunes instruits qui porteront reTède à l'âge, à

l'analphabétisme et l 'habitude sclérosante des pratiques culturales

ancestrales.

CUtre cette variable endogène que constitue la structure régres­

sive, un autre facteur, cette fois exogène, expl ique la nécessité de la

re 1ève paysanne; ils 1 ag i t du contexte soc i o-po 1itique.

2.2.2. Les enjeux socio-politiques

1984

9.741,5

4,266,6

5.474,8

78 %

6.700 8.601,1

2. 150 3.533

4.550 5.072,1

47 % 69 %

1960 1970

Population totale 3.700 5.100

Population urbaine 600 1 .440

Population rurale 3. 100 3.660

Population urbaine 20 % 39 %

Population rurale

La régressivité des structures productives agricoles coTncide

avec le développement des facteurs socio-pol itiques. Ces derniers sont

ici perçus COTme effets de la dynanique déTographique de la Côte dl i­

voire en rapport avec Irévolution éconanique. En effet, la structure

déTographique rmntre une forte croissance urbaine accOTpagnée d'un

déséqui 1 ibre socio-éconanique entre mi 1 ieu rural et mi 1 ieu urbain. La

croissance urbaine est due à l'immigration massive d'une part et à

l'exode rural d'autre part (1). Cette tendance de l'évolution urbaine

apparaît à travers l'évolution du rapport population urbaine/population

rurale comme le rmntre le tableau ci-dessous.

Tableau n° 4 : Evolution démographique (en 1.000 hab.)

1975 1981

Source SETIMEG 1980 et Annuaires des statistiques agricoles

1981, 1983 et 1984

(1) Projet de Plan quinquennal de développement économique, social et

culturel 1981-1985, tome II.
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Les prévisions pour 1990 tournent autour d'un rapport d'urbanisa­

tion de 85 %,

L'exode rural et particulièrEment celui des jeunes est favorisé

par plusieurs facteurs dont les principaux sont: la scolarisation, le

caractère régressif de l'agriculture paysanne et la pauvreté relative

du mi 1ieu rural en matière d'infrastructures socio-éconaniques et

culturel les. C'est à partir de la période 1976-1980 que ce problèTe est

ressenti avec beaucoup plus de gravité. Ainsi, le Projet de plan quin­

quennal 1981-1985 en fait rEmarquer quelques effets HA brève

échéance, les problèrres se posent en termes de déficits en forces de

travail pour satisfaire les besoins alimentaires du pays et répondre

aux objectifs éconaniques l d'une part et d'accentuation des déséqui­

libres régionaux d'autre part. A plus long terme, avec le départ des

jeunes, c'est la dynanique du développanent agricole oui peut être

rrenacée".

En dehors de ces problèmes évoqués par le projet de Plan, l'exode

rural est facteur d'aggravation du chânage urbain. En Côte d'Ivoire, le

châTage a atteint des proportions inquiétantes à partir de 1980, à la

suite de la baisse des cours des principaux produits d'exportation et

de la recession éconanique mondiale. Un fait nouveau dans ce phénomène

est l'apparition du chânage des diplâTés d'universités, une catégorie

qui ne cesse d'augmenter au fi 1 des ans. L'arrpleur de ce phénOTène est

ressentie par les plus hautes instances du pays si bien que fut insti­

tuée "une contribution nationale de solidarité" consistant pour l'Etat

à prélever au profit des châneurs (diplômés) 1 Oro du salaire de tous les

fonctionnaires et agents de l'Etat.

En rrêTe tmps que le chêxmge, se développent dans les vi 1ies et

particulièrement à Abidjan, le banditisme et la criminalité, En fait.

le milieu urbain "surpeuplé" connaît une dégradation sociale

continuelle. Et l'on ne peut s'attendre à un retournanent de cette

tendance mais au contraire à son renforceTent vers une situation

explosive si des solutions ne sont pas recherchées. ces solutions

partiraient de la 1imitation du désengorgeTent des vi Iles et de la

lutte contre le développanent du chânage urbain, en particul ier celui

des jeunes, en incitant ceux-ci à se fixer ou à rejoindre le mi 1ieu

rural par le travai 1 de la terre. C'est là le sens socio-pol it ique de

la relève paysanne et de Il installation des jeunes.
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DEUXIEME PARTIE

STRUCTURES D'ACCUEIL ET D'INCITATION

AU TRAVAIL DE LA TERRE



L'agriculture est une activité qui ne peut s'improviser surtout

lorsqu'on nourrit le souci d'y consacrer toute son énergie (exprimée en

savoir-faire) et un investissenent conséquent en capital technique et

financier dans la perspective de rentabi 1iser dans les conditions optimales

cette activité. Conçue canre telle, l'agriculture franchit le cap de sirrple

activité pour s'imposer en tant que profession. Or, toute profession a ses

exigences au plan de la quai ification. C'est pourquoi, une agriculture

digne de ce non ne peut connaître un essor quantitatif et surtout quai ita­

tif que grâce à des acteurs techniquanent canpétents, éconaniquement et

socialement conscients de leurs responsabi 1ités de producteurs. Pour parve­

nir à ce niveau de quai ification, une formation des producteurs s'avère

nécessa ire.

L'agriculture ivoirienne n'échappe pas à cette règle, d'autant plus

que, dès les pranières années de Il indépendance, les autorités canpétentes

ont inscrit la ~dernisation du secteur agricole au centre de leurs préoc­

cupations (1). Par rapport à cette option, quelles sont les actions entre­

prises en faveur de la formation des agriculteurs ~dernes ?

El les sont très nonbreuses et ont surtout eu pour cadre plusieurs

soc iétés d'Etat et de vastes opérat i ons de déve lopperœnt rég i ona 1 (SA~I,

sc:x::EPALM, SO::::ERIZ, CIDT, SCCEFEL, AVB, MS) etc ... ). l\J1ais, dans le cadre de

cette étude, nous ne nous intéresserons qu'aux structures de formation au

rrétier d'agriculteur et celles qui en prennent le relais en offrant un

cadre d'activité aux jeunes formés.

CHAPITRE QUELQUES STRUCTURES FORMELLES DE FORtvlATION A LA

PROFESSION AGRICOLE

Seront écartés de ces structures les écoles agricoles de type clas­

sique. La raison en est toute simple: ces écoles ont vocation à former des

diplârés dont l 'crrbition pranière est de valoriser leurs diplôrres dans

Iladninistration publ ique. Ce ce fait, on ne se préocupera que des centres

(1) Ministère du Plan Perspectives décennales ,de développement économique,

social et culturel 1960-1970, p. 154.
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dont la formation, du reste très simple, vise à prarouvoir le rrétier d'a­

griculteur. Parmi ceux-ci, on citera le Service Civique; l'Education extra­

scolaire et les centres de formation 1iés à certaines sociétés de dévelop­

pE'fT'€nt agricole.

1.1. Le Service Civique

Créé en 1961, le Service Civique est un organisne publ ic placé sous

la tutel le du Ministère de la Défense et du Service Civique. ri fonctionne,

malgré son caractère plutôt mi 1itaire, comme un organisne de développement

agricole. Pour ce faire, il s'adresse en particul ier à la jeunesse (anal­

phabète ou déscolarisée), et fait appel à des techniciens de l'agriculture

pour l'accC01JI issE'fT'€nt de ses missions. Celles-ci peuvent se résurrer

ainsi

- freiner l'exode rural par le recruterrent et l' installat ion des

Jeu nes su r des pa rce Iles rrode rnes;

- arréllorer les conditions de vie et de travai 1 des paysans par la

formation et l'errploi de machines agricoles;

- participer au développement national par la production agricole .

.Au plan de l'organisation, le Service Civique canporte une Direction

Générale, quatre Sous-Directions et 16 camps de jeunesse rurale.

La Direction Générale compte plusieurs services.

- Une école des cadres installée à Bouaké dont la vocation est de

former les agents et les encadreurs de base dont le Service Civique a

besoin pour atteindre ses objectifs tractoristes, mécaniciens, chauf­

feurs, rroniteurs d'Agriculture, infirmiers.

- Un batai 1Ion AutonOTe d'intervention du Génie Rural est chargé

d' intervenir sur le terrain pour la réal isation des travaux d'arrénagement

de blocs culturaux, de défrichement, d'ouverture et d'entretien de pistes

rurales. L'intervention du Batai lion se fait par l'intermédiaire de ses

différentes canpagnies.

- Ces canpagnies sont installées à Korhogo, à Bouaké, à Daloa et à

Abengourou. C'est auprès de celles-ci que le matér lei nécessai re aux tra­

vaux relevant du génie rural est obtenu.

Les quatre Sous-Directions sont réparties par zone. Cel le de la zone

Nord se trouve à Korhogo, cel le du centre à Bouaké, cel le du Sud-Ouest à

Y@TOussoukro et cel le du Sud-Est à Abengourou.
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Le Sous-Directeur de zone exerce des fonctions a~inistratives et

techniques,

- AdministrativeTBnt, il représente le Directeur du Service Civique

dans sa zone, exécute les consignes, procède à la notation du personnel

ci vil, rend canpte des di f fieu 1tés rencont rées dans l' exerc i ce de sa fonc­

tion, entretient des relations avec les autorités adninistratives, politi­

ques et techniques de sa zone.

- Techniquement, il s'occupe de ! 'étude et de la conception des

programmes agricoles des c~s, organise la prévision et la commande des

senences, des engrais et du petit outi liage agricole, contrôle et fait Je

suivi des act ivités agricoles, analyse les cQTPtes d'exploitation de la

zone.

Signalons au passage que le Sous-Directeur de zone ne dispose pas de

crédit de fonctionnement, le service financier étant central isé à Midjan.

Chaque Sous-Direction agit sur le terrain par l'intermédiaire des

carrps de jeunesse rurale placés sous sa tutelle. Les carrps sont de ce fait

l'unité de base du Service Civique. Ils constituent un centre d'éducation

et de formation des jeunes,

Vu physiquement, un carrp est une aire géographique à l'intérieur de

laquel le sont implantés des locaux à usage multiples. Ainsi on pouvait

distinguer, à l'époque du fonctionnement des carrps de jeunesse rurale, les

infrast'ructures suivantes dont la quai ité et la fonctionnai ité variaient

d'une zone à une autre: logeTBnts des cadres, dortoi rs des jeunes,

bureaux, salles de classes, terrain de sport, magasins, réfectoire,

infirmerie, étable et porcherie.

En dehors des locaux, les carrps disposent de certains matériels et

équipements. Pour les équipEments, on ne reviendra pas sur la liste citée

ci-dessus à propos des locaux. Disons tout simplement que les équipements

socio-éconaniques comme les infirmeries et les écoles primaires construites

dans certains carrps accuei 1lent les populations des vi liages voisins.

Le rratériel affecté aux camps se compose généralement de véhicules

(camionnettes, jeep, tracteurs), d'un éTetteur-récepteur, de groupes élec­

trogènes, de pompes aspirantes pour l'al imentation en eau potable, du petit

outi liage agricole et d' intrants chimiques (engrais, herbicides, insecti­

ci des etc ... ).

welles sont les conditions d'accès au camp de jeunesse rurale?
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Peuvent être recrutés comme élèves les jeunes de 18 à 30 ans indemnes

de toute maladie, volontaires, originaires dtun vi liage situé dans un rayon

de 30 à 40 ~ et auxquels les parents s'engagent de façon ferme, à céder un

lopin de terre après leur 1ibération. Dans la pratique, toutes ces condi­

tions ne sont pas rigoureusanent respectées; ainsi 1 des personnes venant de

vi lIages très éloignés des CruTpS et mêITe des allogènes complètent l'effec­

tif des volontaires.

Tous les volontai res sélectionnés le sont en fonction d'une enveloppe

budgétai re. ~is, de 1968 à 1971, le Gouvernement confronté au problèrre du

chêrrage, décide 1 r incorporation des "sans-ErrPlois" par le Service Civique.

Ces jeunes recrutés dans ces conditions sont appelés les 1 .E.H.B. (Incorpo­

ration des éléTents hors budget).

Les capacités d'accuei 1 dépassent faci lament 50 personnes par prano-

tion. Au cours de nos vistes de quelques caTPS, en fin 1983, on pouvait

noter plus de 80 recrues dans certains ca-rps. A Abengourou où nous nous

sanres attardé le plus, l 'ef fect if des prarotions recrutées de 1967 à 1980

est le suivant ( 1)

Tableau n° 5 Effectifs des promotions recrutés entre 1967

et 1980

Années ! 1967 ! 1968 ! 1969 ! 1971 ! 1972 ! 1974 ! 1975 ! 1977 ! 1978 ! 1979 ! 1980 IDTAL

Effectif 75 102 70 82 65 52 103 137 60 30 30 806

En supposant que chaque CruTp a accuei Iii en moyenne 1.000 élèves (de

sa création à 1983), on peut estimer à plus de 20.000, le nmbre de jeunes

qui sont passés par l 'enseTble des camps sous contrôle du Service Civique.

(1) Le camp de jeunesse rural d!Abengourou fut créé en 1966. En 1970, 73,

76 et 81 il n'y a pas eu de recrutement.
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,
Les jeunes issus du recruterr:ent bénéficient des uniforrœs mi 1itaires,

reçoivent gratuiterr:ent la 1iterie et vivent sous le régirre de l' internaL

La formation dispensée aux pensionnaires des CaTps commence au mois

d'avri 1 de chaque année et prend fin e~ décenbre de la ITêITB année. Pendant

ces 9 rrois, les jeunes suivent plusieurs types de formation.

- Dès les trois preniers mois, i is subissent une formation mil italre

de base fondée sur les épreuves d'endurance, le manierr:ent des arrœs, la

connaissance des divers corps de l'armée et leur hiérarchie, le respect des

supérieurs, les devoirs du soldat. Cette formation mi 1itaire tendait à les

discipliner afin qu'ils considèrent le métier agricole auquel ils se desti­

nent comme une sorte de devoir civique et l'exécutent avec honneur. dévoue­

ment et loyauté.

Un autre aspect de la formation est l'alphabétisation, dans la

mesure où le contingent de chaque prOTDtion comporte des analphabètes à qui

11 faut donner quelques rudirrents de connaissances en français (langage,

alphabétisation fonctionnel le, etc.),

- La formation professionnelle représente la plus grande partie du

prograrrrre. Elle s'oriente tout naturellEment vers l'agriculture et l'éle­

vage. Cependant, les spéculations dominantes sont fonction des conditions

écologiques et de la vocation assignée à chaque région. NBlgré tout, les

cultures les plus représentées dans les systèTes d'association et de rota­

tion sont les vivriers dont le riz, l'ignarre et le maïs constituent les

plus importants.

Le contenu de la formation agricole est axé sur les techniques

culturales (la préparation du sol, les techniques de plantation, les densi­

tés de seni s) , l'ut i 1i sat i on des SE:rrences sé 1ect i onnées et ses avantages.

la pratique de la culture manuel le et mécanisée.

Il faut préciser que le carrp ne forrœ pas des élèves conducteurs

d'engins, puisqu'i 1 a ses propres agents sort is de l'Ecole des cadres de

Bouaké,

Dans les carrps de jeunesse, i! n' y a pas de place pou ria spéc i a 1i sa­

tion. Tous les élèves participent à toutes les activités, passent sur

toutes les parcelles pendant la durée de leur formation. Les produits de

leur travai 1 ne sont pas gérés de manière autonare par chaque camp de

jeunesse rurale; ils figurent au canpte d'exploitation du camp tandis que

les recettes sont versées au départenent financier du Service Civique (à

Abidjan) .
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A la fin de cette formation, les jeunes sont retournés dans leur

vi liage d'origine qui prend alors le non de "vi liage sous tutelle". Et là,

ils sont encadrés et suivis pendant deux ans. Fourniture de machettes et de

semences, prêts de tronçonneuse, don de carburant, transport gratuit des

plants au bord des parcelles sont les divers avantages auxquels les jeunes

pouvaient encore avoir droit de la part du Service Civique. De plus, cer­

tains de leurs travaux (labour, pulvérisage) étaient subventionnés.

G3néralernent, un encadreur du Service Civique est affecté à un vi l­

Iage sous tutelle pour suivre de plus près les activités des personnes

i nstaIl ées .

Pendant les deux années d'instar lat ion sous contrôle du Service

Civique, les jeunes perçoivent par mois 22.750 F.CFA dont 3.850 F.CFA de

solde et 18.900 F.CFA de prime d'al imentation (appelée encore Prêt­

Francs) (1). Avec cette somme, un compte est ouvert pour chaque élève et

Ifépargne ainsi réalisée remise à son propriétaire après sa libération,

c'est-à-dire à la fin des deux ans d'installation dans le village d'ori­

gine. rvBre après cette 1 ibération, la parcelle attribuée au jeune dans le

vi liage sous tutelle reste sa propriété.

Avant leur rattachement au Ministère du Développement Rural (en

1984), les CaTPS de jeunesse rurale étaient en sursis. Certains se trou­

vaient dans un état vétuste: des bâtiments délabrés, des groupes électro­

gènes et des ponpes à eau en panne depuis des années, des 1 its, des matelas

et des draps complètement hors d'usage.

Lorsque ces carrps sont passés sous 1a tute Ile du Mi ni stère de Déve-

loppement Rural, un bilan n'a pas été fait de leur fonctionnement mais ils

ont été purement et simplement mis sous l'éteignoire.

Au j ou rd 1 hu i 1es logements des camps comme ce 1u i d'Abengourou sont

occupés par des populations de vi liages envi ronnants fuyant l'onchocercose

qui sévit dans cette partie de la zone.

Dans un pays où, le retour des jeunes à la terre et la modernisation

agricole sont devenus le leitmotiv des autorités politiques, la remise en

état de ces infrastructures canre support logistique des actions d'initia-

(1) La prime d'alimentation était en réalité de 630 F/jour à partir de

19800
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tion ponctuelle de nouveaux agriculteurs et de recyclage de paysans tradi­

tionnels ne pourra que nous être bénéfique. II est par conséquent hors de

questions dlopter pour la politique d'abandon de ces infrastructures cons­

truites à grands frais à travers la Côte d'lvoire. Ce qui est à recevoir

dans une optique de réabi 1itation de ces équipements, c'est la conception

même du type de formation. Cel le-ci doit se fonder sur des besoins réels

exprimés par les agriculteurs déjà en activité et les débutants installés

depuis peu. Ces besoins devraient être clairement ressentis et perçus par

les instances vi Ilageoises (groupements vi Ilageois, associations de déve­

10PP811ent) et ensuite répercutés au niveau des municipallté~; et des préfec­

tures. De cette manière, le candidat à cette formation s'engage avec l'ob­

jectif de rejoindre son exploitation en étant plus performant" Grâce à

cette nouvelle conception, on rendra plus service aux agriculteurs tout en

décourangeant les personnes qui ont toujours nourri le voeu de profiter des

infrastructures d'Etat pour assouvir leur soif d'aventure. Car dans sa

nouvel le version, ces centres ne devraient fournir ni équipements vestimen­

taires ni rérrunération (ou prime rrensuelle) qui, généralanent sont sources

d'illusion pour les jeunes fraîchement déscolarisés. Tout au plus, la fin

du stage d'initiation ou de recyciage dans ces centres devrait être couron­

née par des dons de petit outi liage agricole.

Le Service Civique est une institution qui prend en cQTPte dans un

même 1ieu des jeunes de plusieurs origines (régions, vÎ liages) malgré les

critères théoriques définis au départ pour régir le recrutement dans les

canps de jeunesse rurale. Cet état de fait justifie la nécessité des inter­

nats, cause des déTotivations dus aux déplacements, et rend diffici les les

rapports entre ces jeunes et les vi Ilageois. Pour tenter de porter ranède à

cette situation, d'autres structures d'encadrement des jeunes ruraux ont

pensé à mener leurs actions dans les 1ieux d'origine et de résidence effec­

tive du groupe social visé. C'est le cas de l'Education Extra-Scolai re.

1.2. L'Education Extra scolaire

Il s'agit d'une structure qui a vu le jour en 1972 à la faveur de la

création du Ministère de l'Enseignement Primaire dont elle dépend. D'abord

ér i gée en direct ion, elle dev i ent que 1ques années plus tard un serv i ce

autonome.
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(vo i r

,)

L'Education Extra-scolaire canporte deux volets un volet dit "Télé

pour Tous" et un volet "Post-scolaire", Le premier volet est constitué

d'émissions télévisuel les à but essentiellement dl information et d'éduca­

tion visant aussi bien les élèves que les déscolarisés. Le deuxième, quant

à lui, ne concerne que les déscolarisés et c'est celui auquel s'attachera

notre propos. Une trentaine de centres post-scolaires ont été disséminés à

travers la Côte d'Ivoire.

La mise en place de ces structures se justifie à plus d'un titre. II

s'agit de faire face à la déperdition scolaire, réagir devant l'exode

rural, cmbler le sous-errploi rural et tenter de rEmédier au châmge

urbain; ce projet se justifie aussi par les objectifs du Plan 1976-80 de

former et Installer un paysannat rmderne et conscient.

Sa création tient compte des expériences de formation agricole

sées aussi bien à l'intention de jeunes déscolarisés que de paysans

détai 1 dans la section 1.3 de ce mêITe chapitre).

La vocation affirmée de l'Extra-Scolaire est de préparer des agents

de développement avertis et suffisannent rmtivés en amenant les jeunes à se

procurer par leur propre travai 1 les rmyens de vivre décemœnt dans leur

mil i eu (1).

Le rrêrœ document précise davantage les objectifs. II s'agit

" - d'entretenir et améliorer les connaissances acquises en créant

les conditions d'un transfert mutuel oe ces connaissances;

- de leur faire acquérir de nouveau savoir-faire en les ouvrant aux

poss ib i ! i tés des techno log i es rmdernes;

- d'en faire des rmteurs de la rmdernisation rurale, et pas seulement

agricoie, en favorisant leur participation à la vie vi 1 lageoise sur tous

les plans

- des responsab i 1 i tés

- des activités culturelles

- de la promotion collective et de l'éducation

- des relations avec l'extérieur (administration, SCIE,,,)

(1) Ministère de l'Enseignement Primaire et de l'Education Télévisuelle.

Direction de l'Education Extra-Scolaire. Post scolaire-Projet. Février

1977 .
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- à long ter~, de les rendre capables de gérer une entrepr ise agri-

cole ou artisanale modernisée, soit à titre individuel, soit en groupe-

rrent".

Les agents de développement visés sont issus de la classe d'âge de 15

à 18 ans mêlant scolarisés et non scolarisés, garçons et fi Iles d'un rrêTe

vi liage. Ces jeunes sont recrutés par volontariat et avec l'assentiment du

vi liage, Ils résident tous au vi liage de façon à éviter la nécessité de

l'internat et surtout à les maintenir en contact permanent avec la famille

élargie.

Le groupe de jeunes ainsi constitué est sous la tutel le légale d'un

Comité de parrainage vi 1lageois cQTPosé d'hommes et de femmes adultes

cooptés par l'enseTble du vi liage et les jeunes eux-mêrres, Ce comité joue

le rôle de consei 11er du groupe et entretient des relations régul ières avec

l 'anirnateur perrnanent.

L'équipe d'animation, est constituée d'une part d' instituteurs formés

pour la ci rconstance et placés auprès des inspecteurs de l'enseignement

primaire et d'autre part d'agents de dèveloppement déjà présents sur le

terrain.

formation

conse! Is,

une

deséquipe d'anirnation intervient pour prodiguer

des dérronstrations sur le terrain, dispenser

Cette

entreprendre

théor ique,

Les interventions sont axées sur les activités professionnel les

choisies par les jeunes. Celles-ci, essent iellement rurales, englobent les

darraines de l'agriculture et de l'artisanaL Le choix de ces activités

dépend des poss i b i 1i tés du village et des act i ons de déve loppement en

cours,

De manière générale, les premières actions sont orientées vers ies

activités pouvant procurer, à très court terme, des revenus rnonétal res qui

servent de capital de base pour les activités futures.

Une fois les activités choisies, les jeunes s'organisent de sorte à

pouvoir combiner projets collectifs et occupations individuelles (champs

personnels ou famll iaux), Ainsi, soit les jeunes travai lient enserrble

pendant un nombre précis de jours par seTBine soit i is font des tours

individuels ou par petits groupes au niveau de leurs activités c~unes.

OJel bi fan peut-on tirer: de ! 'expérience de l'Education Extra-

scolaire?
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Les réflexions à ce niveau seront conduites à partir d'une part des

exerrples des centres d'Affal ikro et de Grand Yapo qui ont fait l'objet

d'enquête et d'autre part dl informations générales obtenues sur les autres

centres post-scolaires du pays.

Affal ikro qui a eu le privi lège d'être le seul vi liage choisi dans le

CépartEment d'Abengourou en 1979, corrptait 50 jeunes (fi Iles et garçons)

inscrits. Au dénarrage de leur prEmière activité (la culture maraîchère)

les jeunes n'étaient plus que 20. En 1982 l'effectif tanbe à 17 et" à partir

de 1984, Il n'est plus que de 6 personnes.

La prEmière activité s'est faite sur une parcelle de 20 ares et

concernait la culture de l'aubergine.

Le prEmier problèTe rencontré par ce groupe de jeunes fut celui de

terrain de culture qui, rrnlgré l'intervention du Sous-Préfet d'alors, n'a

pu être résolu (1) au mieux des intérêts des jeunes. L'activité maraîchère

s'est vue donc 1 imitée, au départ, dans ses possibi 1 ités d'extension.

Ce qui sEmble paradoxal dans le canporterent des vi Ilageois vis-à-vis

de ce problème de terre, c'est que ces rr@rres jeunes qui, en groupe, ont des

difficultés à obtenir la terre, possèdent tous des parcelles individuelles

de manioc et/ou d' ignarre sur des terres offertes par leurs parents. La

réal ité de ce paradoxe ne traduit qu'une constance dans la logique paysanne

d'accès à la terre: accès relat iVEment faci le pour les rrembres d'une

fami Ile donnée •. mais plus dlffici le quant les 1 iens fami 1 iaux entre le

détenteur du patrimoine et le deT8ndeur n'existent pas (comme c'est le cas

entre le groupement de jeunes et les propriétaires de terrain pris indivi-

due 1 1Emen t ) .

NB/gré la faible tai 1 le de leur parcel le d'aubergine, toute la pro­

duction n'a pu être écoulée aussi faci lement que les jeunes l'auraient

souhaité. Ainsi, le second problèrœ, non moins essentiel posé à cette

activité rrnraÎchère est celui des débouchés pour ce produit périssable

qu'est l'aubergine. Par ai lieurs, certains établ isserents publ ics qui ont

(1) Ministère de l'Enseignement Primaire et de l'Education Télévisuelle.

Inspection de l'Enseignement Primaire d'Abengourou I. Rapport d'activi­

tés 1979-1980.
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deTeurés

Affa 1 ikro

consentis â acheter ces produits l'ont fait à crédit. Et depuis 1982, les

jeunes n'ont pas été payés. En définitive. la culture de l'aubergine n'a

pas répondu aux attentes des jeunes et beaucoup d'entre eux ont été décou­

ragés.

Pendant le rrême teTPS, le vi liage de Grand Yapo recrute 36 personnes

pour son expérience qui débute avec un chaTP de maïs d'un hectare. La

production fut tel 1errent maigre que les producteurs abandonnèrent la

récolte aux soins de la fami Ile de l'encadreur. A la fin de cette prEmière

année d'activité l'effectif des jeunes se réduit à 4 personnes.

La seconde activité embrassée par les quelques jeunes gens

dans leur groupe est i 'élevage avicole, et cela, aussi bien à

qu'à Grand Yapo.

Le principe de fonctionnement de ces petites fermes est simple. La

Direction de l'Education Extra-scolaire n'ayant pas les rooyens de ses

ambitions, intervient grâce à des petits apports en nature (quelques pous­

sins, des produits vétérinaires etc.). l'apport des jeunes, quant à lui,
~

consiste à la confection des poulai Ilers.

En 1980-1981, grâce à un financeTent du Fonds d'Aide et de Coopéra­

tion, plusieurs interventions ont pu se faire, de 1980 à 1982, dans les

divers centres de jeunes. La somme totale déboursée pendant ladite période

par la Direction de l'Education Extra-Scolaire est de 7.149.685 F.CFA pour

31 centres, dont 342.015 F.CFA pour Affal ikro et 259.325 F.CFA pour Grand

Yapo (1).

cette petite aide permet aux centres de s'équiper et de fonctionner

jusqu'à la vente de la volai Ile. Les recettes servent alors de fonds de

roulerrent qui devrait leur conférer une certaine autonomie. C'est à partir

de là que, pour agrandi rieurs affai res, les jeunes peuvent avoi r recours

au crédit bancaire, souvent avec l'aval des Groupements à Vocation

Coopérative du vi liage. Dans ce cadre, les centres post-scolaires

d'Affal ikro et de Grand Yapo ont obtenu de la BNDA, en 1983, respectiveTBnt

734.000 F.CFA et 947.000 F.CFA.

(1) Ministère de l'Enseignement Primaire et de l'Education Télévisuelle.

Direction de l'Education Extra Scolaire: Interventions de la Direction
,

de l'Education Extra Scolaire dans les centres de jeunes 1980-1982.
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Les bénéfices obtenus de la vente des poulets ont incité certains

jeunes à rejoindre le groupe post-scolaire de leur village. Malgré tout,

l'effectif des jeunes organisés dans ce cadre est assez réduit et les

retarbées éconorni ques i nsuf fi santes pour 1es msmbres, ccmre 1e rmnt re 1e

tableau 6 des résultats.

Le service de l'Education extra-scolaire a un objectif réaliste

celui d'aider, par l'éducation, et l'encadrElllent, les jeunes (surtout

déscolarisés) à se prendre en charge dans leurs mi 1ieu d'origine. Mais,

cette structure n'a pas été à la ITesure de ses ambitions, surtout par

manque de moyens. Les encadreurs et les consei 1lers affectés à ce projet

travai lient dans des conditions diffici les (manque de fonds de démarrage,

de rmyens de transport, reticences des parents et des jeunes eux-~s).

Ils assistent irrpuissants à la réduction de l'effectif de leurs groupes

suite à des problèTes d'accès aux terrains de culture, à la mévente des

produits. La plupart des problèmes rencontrés par les jeunes ne pouvant

trouver de solution satisfaisante au niveau des consei llers de l'Education

Extra-Scolaire, ceux-ci perdent, par ce fait, toute audience auprès des

jeunes qu' i Is sont censés préparer comme agents de développBTent rural.

Par ai lieurs, l'Education Extra-Scolaire a connu un relâchement dans

ses activités à partir de 1983 à la suite du rappel de plusieurs conseil­

lers extra-scolaires à reprendre dans les classes leur rôle traditionnel

d'enseignant du primaire.

Aujourd'hui encore, le service de l'Education continue d'exister sans

trouver la voie du succès.

Les deux institutions qui viennent d'être présentées (le Service

Civique et l'Education Extra Scolaire) n'avaient pas le rmnopole de la

formation des jeunes agriculteurs rmdernes. D'autres structures y ont

contribué de façon significative.

1.3. Quelques autres structures de formation

Il s'agit ici de citer pour mérmire quelques opérations ponctuelles

d'initiation à l'agriculture de rnêTe que certaines structures spécial isées

ayant pour but l'installation des jeunes et/ou la modernisation agricole.

Les opérations ponctuelles ont généralement un caractère expérimen­

tal. Leur cadre est circonscrit à une localité dont les ressortissants ou
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résidents en sont les principaux bénéficiaires. On peut citer dans ce

sens

- les coopératives agricoles post-scolaires et centres expérimentaux

instal lés depuis 1967 à Assikoi (Département d'Adzopé), Bassam, Bouaflé,

Duékoué, Katiola, N'Guessankro (Département de Bongouanou), Brobo,

Guibéroua, Dabou, Gagnoa, Guiglo, Korhogo et ~n. Ces actions ont sombré

très vite dans 1 loubl i par ~nque de succès évident et surtout faute de

rrot ivat ion.

- L' Installation de blocs culturaux de caféiers par la SA~I à

Zatta (Département de Yamoussoukro), Agbovi 1 le et Soubré et d'ananas par la

SODEFEL à Tiassalé, Dabou et Ono (S/P de Banoua).

De ces expériences, seules cel les de la SODEFEL seTblent connaître

des succès, de sorte qu'el le a été étendue non seulement à d'autres régions

mais aussi aux spéculations légunières. Ces expériences, outre leur volet

initiation des agriculteurs, visent l' installation définitive des paysans

sur les parcelles mises à leur disposition.

Les centres spécial isés dans la formation des agriculteurs ont été

ceux de la SOJERIZ et ceux des "Volontaires du Développanent". Ces centres,

placés sous la tutelle du Ministère de l'Agriculture sont construits à

proximité d'arrénagEments agricoles où se déroule la formation pratique. Ils

accuei 1 lent des stagiaires provenant de toutes les régions du pays. Le

groupe visé par cette formation est la jeunesse. Ces jeunes sont hébergés

sur le centre pendant environ 6 rrois au cours desquels les stagiaires

s'initient à la riziculture irriguée et à la conduite des machines agri­

coles.

Les centres SJDERIZ existaient à San Pédro, Korhogo et Yamoussoukro,

ceux des "Volontaires du Développement" à Dabou et Man.

Le passage dans ces centres ni irnpl ique pas l' installat ion dans le

site où la formation a été reçue. En effet, à la fin de leur initiation, )

les jeunes qui ~nifestent l'intention de s'installer à leur canpte obtien­

nent des parcel les dans n'importe lequel des aménagEments réal isés pour

l'occasion. Ce sont ces centres qui ont fourni la rmjorité des prEmiers

locataires des périmètres rizicoles de San Pédro, de Yabra et de Korhogo.

Aujourd'hui, ces centres n'existent plus. ~is quelques-unes de leurs

infrastructures servent encore les jeunes installés: les magasins de

stockage et les bâtiments d'hébergement des stagiaires.
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CHAPITRE I! LES STRUCTURES D'ACCUEIL ET LEURS BENEFICIAIRES

Ce chapitre expose le cadre organisationnel dans lequei exercent les

agriculteurs sélectionnés, de mêrre que le profi 1 socio-déTographique de ces

acteurs économiques. Selon l'approche méthodologique définie (cfo supra),

ce cadre d'activité est soit le modèle d'inspiration étatique (M,I.E.) soit

Ire rrodèle d'initiative individuelle (M.I.I.), Ainsi, dans un premier terTps

seront présentées les infrastructures relevant du premier modèle cité,

2 , 1. 1n f ras t rue t ure s rel e van t du mo dè 1e d' i nspi rat ion é t a t i que

1

~ce sont des infrastructures rrodernes mises grâcÎeusenent à la dispo-

sition des agriculteurs; elles peuvent avoir deux origines principales: la

prEmière est l'Etat qui au rroyen dl irrportants investissements, conçoit et

finance les aménagements. La deuxième origine est constituée par les orga­

ni snes de coopération bi latérale ou internationale qui, sous couvert de

l'Etat, réal isent les projets de développement agricole.

Une autre caractéristique de ces infrastructures est qulelles sont

édifiées sur des terres appartenant à l'Etat ou sur des dc:xmines vi Ilageois

purgés du droit coutumier de sorte que les vi liages situés à prOXimité de

ces aménagements agricoles ne peuvent se prévaloir propriétaires des do­

maines ainsi mis en valeur, même si dans certains cas comme à Sakassou, des

vi liages pensent avoir été arbitrairement dépossédés d'une partie de leur

patrirroine foncier, et cela sans indemnisation.

L'objectif assigné à ces réal isations agricoles est de parvenir à

asseoir un apparei 1 de production rroderne permettant d'atteindre des rende­

ments élevés. C'est la raison pour laquel le ces réal isations cOTPortent une

structure technique et une superstructure représentée par les services

état Iques d'organisation économique et sociale,

La structure technique a pour base l'infrastructure hydraul ique: el le

canporte laviabi 1isation agricole du dOTBlne par le nivel laTent du terrain

et l'installation des ouvrages hydrauliques (station de panpage, canaux

di irrigation, vannes, diguettes, drains etc ... ). LlenseTble de ces travaux

vise une parfaite ~Îtrise de l'eau des rivières ou des fleuves avoisinants

en vue de son uti 1isation à des fins agricoles. La rmîtrise de l'eau

suppose aussi une allocation rationnelle de cette ressource de prErriier
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ordre en culture irriguée. Aussi, une planification de son uti 1isation

s' irrpose-t-elle aux bénéficiaires,

OJtre les ouvrages hydrauliques, la structure technique englobe les

senences sélectionnées dont la vulgarisation auprès de tous les paysans des

périmètres concernés accroît les chances de ~ccès des projets mis en

place. Entre aussi dans le répertoire de cette structure, la rrécanisation

agricole, les nouvelles techniques culturales 1 iées aux spéculations végé­

tales adoptées.

Pour parvenir à une totale ITEÎtrisc de cette structure technique, on

a pensé à s'orienter vers l'installation des jeunes paysans a priori plus

ouverts aux innovations agricoles.

Quant à l'aspect désigné sous le terme de superstructure, il est

l'émanation des autorités politiques et s'irrpose aux paysans; il s'agit des

diverses conditions d'accès aux intrants, aux prestations de services et

des conditions de vente des produits; il s'agit également de l'animation en

vue de l'organisation coopérative des paysans, toute chose intéressant la

formation économico-sociale des paysans dont la responsabi 1 ité est confiée

aux sociétès d'encadrement.

Les infrastructures étudiées dans le cadre du modèle d' inspiration

étatique sont au nombre de trois et caTPtent parmi les plus importants

aménagements hydro-agricoles modernes réal isés au compte exclusif d'exploi­

tants individuels. Ce sont les projets Yabra (dans le OépartaTent de

YaTOussoukro), San Pédro et Sakassou. Ces projets ont été spécial isés dans

la monoculture du riz.

Ccmrent

aujourd'hui?

sont nés ces projets et comment se présentent- ils

2,1.1. La Coopérative agricole du Yabra

C'est la dénomination du Périmètre rizicole de Yabra depuis sa res­

tructuration en coopérative en 1985, Cependant, dans la suite de l'exposé

on utll isera indifférEnTrent les vocables suivants: Projet Yabra, Périmètre

r IZlcoie de Yabra, Arrénagement hydro-agricole de Yabra, Opération Yabra.

Le Projet Yabra est un vaste enseTble hydro-agricole de sept périmè­

tres rizicoles arrénagés autour de la vi Ile de Yamoussoukro sur mobil isation

de toutes les ressources en eau des bassins versants de deux marigots

dénannés "Yabra" et "Kpoussou" dont le plus important, le Yabra, donne son
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nOTl au Pro j eL

Cet ensanble couvre actuel leTBnt une superficie rraxirrale exploitable

de 1.200 ha dont environ 1.000 ha sont voués à la riziculture irriguée et

où la presque total ité des opérations culturales (labour, pulvérisage et

récolte) était faite mécaniquanent.

Le Projet a été conçu en 1972 avec pour objectifs:

\\ 1) - de mettre en place un appareil de production rizicole à haut

rendeTBnt pour un bas prix de revient;

2) - d'adapter le paysan à cet apparei 1 de production qui puisse lui

assurer sur sa parcelle de 2 ha, quelles que puissent être les années de

sécheresse, un rendeTBnt rroyen de 4 tonnes/ha/cycle, lui procurant ainsi,

un revenu moyen mensuel net de 50.000 à 70.000 F.

3) - assurer l'accroisseTBnt indispensable des revenus agricoles,

aujourd'hui source d'exode rural rrassif, tout en touchant le plus grand

nOTbre de jeunes, davantage concernés par cet exode.
------4) - enfin, valoriser au rnaximun et au mieux les ressources en eau

rrobilsiées ainsI que les infrastructures et les équiperœnts" (1).

L'~bition de départ était la réal isation en 3 ans d'un enseTble de

2.300 hectares en rrobi 1isant toutes le ressources en eau des bassins ver­

sants des deux rrarigots. Aujourd'hui cet objectif est atteint à 50 %: il a

consisté à

- la création à l'aval de barrage, des périmètres de Nanan et de

Subiakro sur la rivière Kpoussou et ceux de Sérra, Zatta et Yaora sur le

Yabra;

- l'aménageTBnt d'une plaine alluviale par pompage du fleuve Band~.

Les arnénageTents hydro agricoles de Yabra présentent les caractéris­

tiques suivantes:

d'abord celles des périmètres irrigués. Elles sont résLIllées par le

tableau 7.

- Les infrastructures hydraul iques sont représentées par deux bar­

rages de retenue d'eau créés en 1970, l'un irriguant 10,2 hectares à Nanan

et l'autre 28,2 hectares à Subiakro.

(1) TCHOBO Alfred: Notes techniques sur les aménagements du Projet Yabra.

CID~Unité Agricole Centre. Antenne des Aménagements Yamoussoukro, 1984.
\
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8 hangars et

ou de groupe

- Les équipeTents hydromécaniques ont pour base une station de pan­

page sur le BandaTB située à 8 ~ envi ron du confluent de ce fleuve avec la

rlvlere Yabra. Ils sont destinés à l'alimentation du canal principal d'un

réseau d'irrigation qui dessert un périrrètre rizic~~/de 730 hectares.

- Les infrastructures de collecte et de stockage sont:

magasins, 3 aires de séchage, 2 abris de station de POTPage

électrique, un atel ier de réparation rrécanique.

- Les infrastructures d'accueil existant sur les périrrètres sont une

vi lia de chef de ferme (située à SÉma), 13 logeTents destinés aux moniteurs

et ouvriers (à SÉma, Zatta et Yaora), 6 logements de gardiens et 100

logeTents de paysans dont 97 dans la seule Plaine Alluviale. Ces logeTents

de paysans construits par l'Etat sur prêt BNCA au profit des paysans sur le

site du Projet constituent, avec l 'enseTble de leur environnement, ce que

nous appelerons la cité agricole. Il existe aussi une école primaire dans

cette cité.

Financés par l'Organisation Internationale du Café (OICI) les inves­

tissanents se décQTPosent comme suit:

- 500.000 F.CFA/ha pour le défrichement, l'aménagement en courbe de

niveau les infrastructures hydraul iques et de circulation;

- 100.000 F,CFA/ha pou r la création de la station de panpage;

- 250.000 F.CFA/ha pour la création du barrage du Yabra;

- 350.000 F.CFA/ha pou r la création des aut res barrages;

- 170.000 F.CFA/ha pour les investissanents en rratériel de

production.

En rapport ce coût à la surface anénagée nette (910 hectares), on

atteint 1.246,7 mi Il ions de F.CFA d'investissement pour l'ensarble du

Projet, et cela sans inclure les infrastructures de collecte, de stockage

et d'accuei 1. Ce cas donne une idée du coût de, réal isation très élevé de

tels anénageTents (1), \

Le Projet Yabra a d'abord été exploité en régie (production et can­

mercial isation) par la 80DERIZ de 1972 à 1974 avant d'être cédé aux paysans

qui, dans la majorité des cas, provenaient des Centres des Volontaires du

(1) Voir à ce sujet l'étude de R.D. HIRSCH et collaborateurs sur la

riziculture en Côte d'Ivoire, p. 61.
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Développement (C.V.D.) et des centres de formation 8ODER1Z. Ainsi. de 1974

à 1976 environ 650 jeunes investissent le périrrètre, convaincus de son

orientation sur les techniques ~dernes de culture, pour avoir vu fonction­

ner le périrrètre en régie SQ)ERIZ ou, tout sirrple-nent, pour en avoir en­

tendu parler. La ruée des jeunes vers ce projet était due également au fait

qu' i 1 laissait entrevoir des gains ~nétaires assez confortabies et donc un

mieux être, en milieu rural.

Au fi 1 des années, le nombre des agriculteurs à Yabra n'a cessé de

diminuer, se situant aujourd'hui à 143 personnes. Cependant, la population

installée sur le site du Projet a augmenté: on cOTPte en 1987, environ

1.200 personnes dont 550 enfants scolarisables. La visite du Chef de l'Etat

aux paysans de Yabra en jui Ilet 1985, et sa souscription au capital de la

coopératîve (10.000.000 F.CFA) , ont fait naître un nouvel espoir chez les

jeunes instal lés sur les périmètres de Yabra; espoir de voir s'aplanir

toutes leurs difficultés présentées au Président de la Républ ique sous

forme de doléances.

Le Projet Yabra a connu une évolution dans son équipement en matériel

de production. En effet, lorsqu l ils étaient encadrés par la SCLERIZ, les

paysans uti lisaient, pour les opérations les plus importantes, des chaînes

motorisées ayant comme rratériel central, de gros tracteurs. Les tracteurs

étaient introduits sous forme de test, si bien que les frais d'entretien

courant et de réparations incanbaient à la société d'encadrement. Cela ne

pouvait qu'avantager les paysans dont les charges réelles se trouvaient

ainsi réduites. De mêrre, de telles conditions de travai 1 rrécanisé devaient

être sources d' illusions au niveau des jeunes agriculteurs qui souhaitaient

voir cette option agricole se poursuivre. NBlheureusement, la SODERIZ fut

dissoute en 1978, sans qu'elle ait pu tirer le bilan de ses tests. Et c'est

la CIDT qui devait avoir la lourde tâche de lui succéder à l'encadrement.

Opter pour la grande ~torisation imposait des charges que le paysan ne

pouvait supporter. Aussi, la CIDT a-t-elle orienté les agriculteurs vers la

petite ~torisation en leur proposant l'acquisition de ~toculteurs. Cette

opt i on v isa i t un aut re but responsab i 1i ser 1es paysans en 1es encou­

rageant (facilité de crédit) à acheter individuellement leur rmtériel,

En dehors des ~toculteurs, le reste du ITBtériel de production est

propriété de la coopérative ou simplement gérée par elle.
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Tableau n° 7 Caractéristiques des périmètres irrigués

Surface Surfa.:e Surfa.:e Surface ! Su r fa.:e i r r i -

Surface ctminée an§ragÉB an§ragÉB irrigable! gJée 1e et 2e

brute nette anrre cycles

Rèr irrètre roTTTB.le carpagB 84-85

E?assin versant dJ f<ç:oJs0ClJ

N3nan 40 40 35 35

Subiakro 140 140 13J 100

100 18) 155 135 252

! Bassin versant dJ Yabra

Sém 00 65 55 45

latta 85 85 00 50

Ycora 215 175 1CO 8J

Yabra CO - ! - !

640 325 215 175 4S

Plaine alluviale dJ B3rdaTa

Par !::Br rag3 Yéba 1 1 20) 2X) 100 100

Par stat ion PJTP8.g3 450 45) E E

65J 65J 540 540 620

lilltL ffi\ffilL 1.470 1. 155 910 8BJ

SoJrce : C10r. Uli té Pgr icole Centre. Di rect ion S€cteJr YaTDJssaJkro
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En 1987, l'inventaire du rratériel de production disponible à Yabra se

présente came suit: 2 tracteurs Fiat, 10 petits tracteurs DL'EDJ\G, 50

rrotoculteurs.

Au plan de la gestion de l'opération Yabra, outre la société d'enca­

dranent qui supervise les activités de production, existe au niveau des

paysans une coopérative créée depuis 1984! ce qui confère aux agriculteurs

une certaine autonomie. Les paysans ont engagé dans ce cadre, un comptable

privé! achètent eux-rrêrres leur paddy sur place, le conditionnent et le

livrent à l'usine. Grâce à la coopérative, ils s'adressent désorrmis direc­

tement à leurs fournisseurs et cl ients. Auparavant, les paysans étaient

regroupés dans dix (10) groupements à vocation coopérat ive (G.V.C.) gérés

par un comité élu. Celui-ci cQTPrenait trois cannissions ayant des attri­

butions précises: mise en place des facteurs de production, suivi du maté­

riel agricole et ccmrercialisation du paddy. Ma.is, la gestion était effec­

tivement aux rrains de la CIDT qUI jouait le rôle di intermédiaire entre les

G./C et leurs différents partenaires.

La structure de l'opérat ion Yabra se retrouve, dans ses grandes

1 ignes, à San Pédro et à Sakassou; il s'agit en l'occurrence des objectifs

et de la conception des infrastructures de base. Ce qui diffère par contre,

ce sont le contexte de mise en place de chaque projet et la quantité ou le

type de rratériel agricole. En conséquence, la présentation des deux der­

nières opérations sera très brève, et ne soul ignera que les différences

vraIment significatives.

2.1.2. Le périmètre rizicole de San Pédro

Si i nscr i vant dans un vaste pro j et de 1 1 ex-MSO (Autor i té pou r 1 1Anè­

naganent de la Région Sud-Ouest) visant l'autosuffisance alimentaire et

l'installation des jeunes déscolarisés qui a débuté en 1973, le périmètre

rizicole de San Pédro est aménagé dans la plaine alluviale de la rivière

San Pédro arrosant la vi Ile du rrêrre nom. Les opérat ions d'aménagement ont

été poursuivies par l 'ex-SCOERIZ qui, de 1973 à 1977, a réal isé 450 hec­

tares. La seconde tranche estimée à 200 hectares a été aménagée de 1977 à

1979 par la SODEPA~ qui, à la dissolution de la 9ODERIZ, a pris le relais

de ce Ile -ci.
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AUJourd'hui ce périmètre de 650 hectares anénagés ne dispose que de

450 hectares exploitables répartis en 4 blocs (Nord, Ouest, Centre et Sud­

Est) .

Le peuplerent de ce périmètre s'est fait par vagues successives. Le

premier groupe de personnes installées est carposé de jeunes recrutés à San

Pédro (vi Ile), suivi d'un groupe d'encadreurs s::x:ERIZ démissionnaires en

1976. La deuxièTe grande vague est constituée par des jeunes provenant des

centres des Volontaires du DéveloppeTent de Dabou, en 1977. Cette vague

d'arrivée est suivie par deux autres: celle de l 'Atel ier régional de

formation sa:::ERIZ de Daloa puis celle du centre de fo.nrntion de fV1an. En

dehors de ces personnes dont on peut dire qu'elles ont été orientées et

affectées dans un cadre organisé, d'autres candidats (Ivoiriens, ~I iens et

Burkinabè) sont venus individuellement se faire recruter par la sa:::EPAUvl,

De sorte qu'en 1980, on a atteint le plus fort effectif de ce périmètre

231 personnes (dont 164 jeunes et 67 adultes) (1). Aujourd'hui, l'effectif

des agriculteurs siest réduit à 150 personnes qui, avec leur famille don­

nent, en 1987, une population de 725 âmes (2) vivant essentiellement des

activités de la plaine alluviale de San Pédro.

Cette plaine présente les structures d'accuei 1 et techniques

suivantes.

- Structures d'accuei 1. El les carprennent des maisons dites d'accuei 1

construites par la SODERIZ pour loger les jeunes à leur début, une cité

agricole créée en 1979-80 sur anprunt BNDA et carportant 45 bâtiments, une

école primaire, une petite salle de réunion. Il a été construit un bâtiment

prévu pour servir d'infirmerie et un château d'eau qui, en 1988, ne sont

pas encore en fonctionnement.

- Structures hydraul iques et hydrOTBcaniques. Il n'existe pas de

barrage de retenue d'eau. L'eau d' irrigation est fournie par trois stations

de POTPage qui al imentent un réseau de canaux principaux et secondaires

longs respectivement de 28.630 mètres et 7.700 mètres.

(1) Entretiens avec M. DJAMALA, responsable du Projet Riz à la Direction

Régionale Sud-Ouest. San Pédro le 19/12/84.

(2) C,C.G.R. Périmètre rizicole de San Pédro. Lettre du 10/08/87 à

Monsieur le Préfet de San Pédro.
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- Equipement agricole. Malgré l'objectif de modernisation affiché par

ses concepteurs, j'Opération San Pédro ne s'est pas orientée vers la grande

ITOtorisation rTBis plutôt vers la petite en adoptant dès le départ le rroto­

culteur et en pratiquant ia récolte manuel le pendant plusieurs cycles de

culture.

Le parc de rTBtériel comprend à ce jour 53 motoculteurs devenus très

vieux, 2 moissonneuses et 70 batteuses à moteur.

La gestion de ce parc et de l 'enSeTble des infrastructures est as­

surée au niveau des paysans, par 13 groupements à vocation coopérative

(créés de 1976 à 1980) aidés dans leurs tâches par la société d'encadreTent

(SODEPALM). Depuis juin 1985, suite aux nombreuses difficultés rencontrées

par les paysans (1), un comité a été mis en place pour coordonner l'activi­

té des différents GVC. C'est le COmité central de gestion pour le redresse­

ment (C.C.G.R.) comprenant à la fois des paysans et des responsables de

1 i encadranent.

2.1.3. L'aménagement hydro-agricole de la Loka

Le Périmètre de Sakassou est ainsi appelé à cause de la rivière Loka

située à 3 km de la vi 1 le de Sakassou et dont la plaine alluviale a été

aménagée pour l'opération dont nous al Ions faire connaissance.

Le Projet Sakassou trouve son origine dans les orientations du Sémi­

naire sur le "Développement de l'agriculture dé Savane" organisé à Taabo

par l'ex-A\IB en 1979. En effet, le souci exprirré alors était le développe­

ment des infrastructures de base dans les sous-préfectures de l' intér ieur

du pays en offrant à ces vi Iles les opportunités d'acquérir les capitaux

nécessaires à la réal isation de leurs infrastructures; d'où la création de

dareines agricoles irrportants autour de ces vi Iles et dont les effets

induits seraient très significatifs.

ces domaines devraient comporter des exploitations agricoles modernes

et rrécanisées, ayant comme base le secteur vivrier de façon à pouvoir

suivre l'évolution rapide des besoins

(1) Cf. lettre du CCGR en date du 10 août 1987 adressée au Préfet de San

Pédro.
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important

Agricoles

se rai t 1a

du pays. Cette politique devrait être pranue par les petits centres urbains

et à l' éche Ile de 11 ensErrb 1e du pays (1),

Dans cette optique, Sakassou est un projet pi lote d'un

prograrnre de création de périmètres simi laires dits "Dorraines

péri-urbains de l'Etat" associés chacun à une petite vi Ile qui en

promotrice et i 'animatrice.

Dénarré en 1981, à parti r des études effectuées par l'ex-AVB, le

Projet Sakassou occupe à présent 130 hectares de riz irrigué répartis en 7

blocs dont l'un sert à la formation des nouveaux stagiaires prétendants à

l'installation. L'objectif à terrœ est de porter cette surface irriguée à

650 hectares. Cet te opérat i on possède auss i 130 hectares af fectés aux

cultures de plateau pour un objectif de 600 hectares, le tout situé sur des

terres vÎ Ilageoises purgées des droits coutumiers.

Le BETPA (Bureau d'études techniques des projets agricoles), société

d'Etat placé sous la tutelle du ministère ivoirien de l'Agriculture, est le

prenier responsable du Projet Sakassou. Mais, la gestion proprement dite

est assurée par le fff'A (Bureau pour le développement de production agri­

cole, société d'études française). Le BCPA agit, théoriquement parlant,

sous le contrôle du BETPA ivoirien. Cette gestion a été confiée au BDPA,

"pour des raisons budgétaires, par le ministère de la construction et de

l'urbanisme, maître d'ouvrage.,," (2). Le rôle du BDPA se situe au niveau

du centre d'appui technique qui s'est progressivement installé de 1981 à

1982. Son ~ndat s'exerce à travers la mise à diaposition du centre d'appui

d'un expert résident. Ses principales fonctions sont:

- gérer le domaine aménagé,

- rrettre au point le ou les type(s) d'exploitation,

- assurer la cOTPtabi 1ité des dépenses et des recettes,

- fournir des prestations de services aux agriculteurs du domaine.

De 1982 à 1985, le centre d'appui a exploité en régie une partie du

domaine (30 hectares), ce qui lui donnait une autonomie financière pour

jouer efficacement le rôle qui lui était assigné. Les ressources de ce

(1) Ministère de la Coopération (France), SETIMEG (1980).

(2) BDPA (1980) - rapport sur le fonctionnement du centre d'appui.
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centre provenaient de deux sources principales: les avances faites par le

BCflA et les recettes de l'exploitation (vente de produits, rarboursement de

prestations).

Après la dissolution du SETPA et la remise du Projet Sakassou à la

SODEFEL (Société de développement des fruits et légumes), le centre d'ap­

pui, tel qui il est décrit ci-dessus, fut supprimé en 1985. Désormais le

Projet est géré directement par la sa:EFEL qui n'a maintenu sur le périrrè­

tre que des agents d'exécution à la tête desquels se trouve un ingénieur

des techniques agricoles. MéITe le poste de cQTPtable a été supprimé et son

titulaire affecté auprès de la Direction de la 8ODEFEL.

Corrrre les projets précédents, Sakassou attire beaucoup de personnes.

Aussi, a-t-on mis en place un canité de développement qui sélectionne les

postulants avant le deuxièTe tri opéré par la société d'encadrement. Les

critères de sélection affichés sont la jeunesse, la détermination, la

motivation et la récept ivité, des quai ités (à part la jeunesse) somme toute

diffici lernent vérifiables le jour où le candidat se présente devant le

comité ou le responsable de l'encadrement ...

Les volontai res retenus proviennent de la vi Ile de Sakassou (sans

distinction de nationalité et d'ethnies) (1) et des villages environnants

dont la plupart ont cédé leurs terres pour l'aménagement; il s'agit de

N'Zokossou, Goi iblénou, Pétébonou et N'Gbédjokoffikro.

L'effectif du périmètre de Sakassou a évolué positivement, contraire­

ment à celui des deux autres aTénagements. Sans doute, cette situation est­

el le due au caractère encore récent de l'opération Sakassou et au succès

technique relatif de cel le-ci, corrrne nous le verrons dans la 3e partie du

texte. De 76 personnes après deux ans de fonctionnement, l'effectif est

passé à 87 en 1986 pour atteindre 106 (dont 7 femmes) en 1987 à la faveur

des travaux d'extension réal isés à partir de 1986. Aujourd'hui la popula­

tion totale vivant directement des activités du périrrètre de Sakassou est

de 842 personnes dont 95 épouses et 341 enfants.

Les paysans étant recrutés dans la vi 1 le de Sakassou et dans les

villages environnants peu éloignés du Périmètre, la construction de cité

agricole ne s'impose pas came une nécessité, contrairement à ce qui s'est

(1) Cf. section 1.3 de la 2e partie du texte.
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passé à Yabra et à San Pédro. Les paysans vivent donc au mi 1ieu de leurs

fami Iles; il n'y a donc pas, pour ainsi di re, de problèrœs de déracinement

surtout pour les jeunes.

Au plan des infrastructures techniques, le périmètre de Sakassou a

une seule station de pompage sur la rivière Loka et ne possède pas de

barrage de retenue d'eau; il dispose de deux hangars; l'un comme atel ier du

matériel agricole, l'autre pour le stockage des produits.

Le matériel agricole comprend en 1987: 6 tracteurs de 45 CV, 2

seTOirs, 6 charrues, 2 gyrobroyeurs, 8 motoculteurs, 6 batteuses à moteur,

des faucheuses-endaineuses.

Au plan de la gestion des activités, en dehors de la société d'enca­

dranent, deux groupanents à vocation coopérative ont vu le jour en 1986

pour responsabi 1iser davantage les paysans dans leurs propres affaires.

On peut résumer les caractéristiques principales du système agricole

dominant du modèle d' inspiration étatique comme suit:

- monoculture du riz à Yabra et à San Pédro et polyculture encadrée

et/ou mécanisée à Sakassou;

- stabi 1isation des cultures; une seule et rn§rœ parcelle est mise en

valeur sans repos;

forte consommation d'intrants (herbicides, engrais, insecticides);

- mécanisation de plusieurs opérations agricoles, d'où faible consom­

mation de main-d'oeuvre.

OJtre le riz irrigué, les agriculteurs s'adonnent, en dehors des

blocs aménagés, au riz pluvial et à plusieurs autres cultures de plateau

(manioc, maïs, banane plantain, igname) dont le but principal est l'auto­

consommation famÎ 1iale.

Les manbres de chacune des trois opérations sont organisés en GVC

dont le rôle est d'assurer la commercialisation du riz et de garantir les

eTPrunts auprès de la BNOÂ à des fins d'équipement et d'achat de facteurs

de production. Les opérations de San Pédro et de Sakassou sont restées au

stade d'organisation pré-coopérative tandis que celle de Yabra a transformé

ces nombreux GVC en une coopérative, accompl issant ainsi un pas décisif

dans l'organisation et Îa responsabilisation des paysans. Grâce à une telle

structure coopérative dotée de l'autonomie financière et de la personnal ité

morale, les agriculteurs bénéficient désormais d'un atout pour prendre en

main la gestion de leurs propres activités.
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2.2. Le village corrme cadre d'installation ou M.I.I.

Contrairer-ent à la formule d'installation étatique dans laquelle les

infrastructures, initiative et/ou oeuvre des pouvoirs publ ics avec ou sans

participation d'organismes internationaux, sont érigées sur des terres dont

le contrôle effectif échappe au régirre foncier traditionnel, le modèle

d'initiative individuelle (M.I.I.), lui, tarbe sous le coup des grands

principes qui régissent l'accès à la terre en mi 1ieu vi llageois.

Quels sont les grands traits de ces principes fonciers vi Ilageois ?

A l'origine, les ressortissants d'un village avaient un sirrple droit

d'usage sur les terres de leur vi liage; ils n'en étaient pas propr iétai res

(avec possibilité d'aliéner la terre par vente ou autres transactions) mais

sirrples usufruitiers. Cependant, les familles et rrê1Te des particuliers

avaient des ai res d'influence; celles-ci étaient constituées grâce au

travai 1 accompl i dans la forêt (1 ieux de chasse, de pêche et de culture

etc ..• ) au fi 1 du teTPs. De cette manière, aucune portion de terre n'appar­

tenait a priori à un individu ou à une fami Ile, de sorte que les chefs de

vi liage étaient de sirrples garants de l 'enseTble du dOTBine foncier vi 1­

lageois sans en être les propriétaires exclusifs, ni rrêre les gestion-

naires. Cela est tellement vrai qu'aujourd'hui comme hier, tout étranger

désireux de s'installer comme agriculteur dans un vi liage obtient la terre

d'un chef de fani 1le qu' il choisit corrrre tuteur, Le chef de vi liage, comme

cela se doit, est le premier à donner son accord pour accuei Il i r ! 'étranger

dans le vi liage. Dans le cas où il est lui-rr:Ê!re le tuteur de j'étranger, le

chef du vi liage ne peut céder à son hôte une terre dans n'importe quel

espace du village mais plutôt dans une aire placée sous son propre contrôle

en tant qu'agriculteur. En vertu du processus de constitution des aires

dl influence dans les vi liages, il n'existe presque pas de terre sans maî­

tre. Avec l'avènement des cultures pérennes dans certaines régions et de

l'agriculture de rente en général, les principes fonciers, traditionnelle-

ment assez lâches, ont gagné en rigueur et les droits d'usage se transfor­

ment sans cesse en dro i t de propr i été de fa i t. Chaque fami Ile protège

jalousement ses acquis, que les terres en question soient consituées de

forêts, de cultures ou de jachères. Dans ce contexte, en dehors des do­

maines classés par 11Etat et des parcelles vendues à des étr,angers par

quelques villageois, seules les personnes originaires d'un village précis
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peuvent espérer accéder à une partie des terres que leurs fami 1 les ont

constituées par leur travail et leur initiative. Les seules terres qui

paraissent encore accessibles (après négociation) par les étrangers sont

les bas-fonds marécageux considérés par les paysans de certaines régions

comme sans valeur agricole. En définitive, ce serait une ignorance impar­

donnable des principes fonciers vi Ilageois que .de croire que certaines

terres, notamTent les jachères, sont sans maîtres et qu'on pourrait aisé­

ment les mettre gracieusement à la disposition de personnes de n'importe

quel le origine géographique.

C'est fort de ces principes vi Ilageois que les jeunes qui, faute de

mieux, sont contraints de pratiquer l'agriculture, choisissent de se diri­

ger vers leur village d'origine pour obtenir plus facilerrent la terre

auprès des rranbres de leurs fami Iles.

Outre cet avantage que présente le vi liage d'origine pour les jeunes,

on peut évoquer les conditions de dépendance de ceux-ci vis-à-vis de leurs

parents, ce qui leur garantit l'accès gratuit à un logis et à la nourri­

ture. l\I1êrre si l'envi ronnernent psycho-sociale du vi liage n'encourage pas le

retour des jeunes à la terre dans les mêmes conditions pénibles que leurs

parents, une présence de ceux-ci dans les foyers de leurs parents traduit

une certaine dignité par rapport au parasitisne et à la situation de mendi­

cité qu' i Is connaissent en vi Ile auprès de personnes avec lesquels les

1 iens de parenté derreurent souvent assez flous. Il n'anpêche, toutefois,

que cette perception psychologique de la situation à laque! le il est fait

allusion n1est pas appréciée de la même manière par tous les jeunes, sinon

tous les déscolarisés sans emploi auraient déserté les vi 1 les au profit de

1eu r village,

On cQTPrend faci lement l'attitude passive des jeunes vis-à-vis de

"installation dans le cadre du modèle dl initiative individuelle. Ce der­

nier suppose en effet l'inexistence dl infrastructures techniques d'accuei 1.

Ainsi les personnes confrontées à ce modèle ne bénéficient ni de défriche­

ments gratuits ni d'aucune autre faveur pouvant les inciter. Une bonne idée

serait par exemple de les considérer comme prioritaires dans certaines

actions tel les la distribution des SeTences de cultures vivrières ou de

rente et les opérations de vulgarisation. Par ai lieurs, aucune attention

particul ière n'est portée sur ces jeunes par les sociétés d'encadreTent de

manière' à les sécuriser au pian de leur nouvelle activité qui, il faut

i 'avouer, deTBnde du courage et surtout de la persévérence. Au 1 leu de
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tel les actions spécifiques en faveur des jeunes qui ont eu le courage

d'entreprendre quelque chose, on abandonne ces nouveaux agriculteurs à eux­

mêrres, tout comme ils le sont au moment de prendre leur prenière décision

d'intégrer le monde rural.

Cette décision qui dérive des seules volonté et initiative des jeunes

ne survient qu'à la suite de certaines circonstances. Le désespoi r causé

par une expérience urbaine sans lendarnin, l' impossibi 1ité pour tous les

jeunes de bénéficier des infrastructures agricoles modernes créées par

l'Etat dans certaines régions (leur capacité d'accueil étant limitée) et le

manque de fonds de départ apparaissent comme les causes du retour des

jeunes déscolarisés dans leur vi liage d'origine en vue d'entreprendre des

activités agricoles nécessitant de faibles moyens matériels. Ainsi donc.

autant le rrodèle d'inspiration étatique attire par ses infrastructures

modernes et la publ icité qui en est faite, autant le modèle dl initiative

individuelle passe pour un pis-aller.

La formule individuelle dl installation fait référence à des parce] les

individuel les dispersées dans le terroir vi 1lageois et dont la local isation

obéit aux principes de propriété f~i 1iale, tandis que la formule étatique

suppose, elle, un bloc de terre d'un seul tenant réparti en parcelles

individuel les qui sont distribuées aux paysans selon certains critères

(voir 3e partie).

A l'opposé du rrodèle étatique qui béné"ficie d'un encadreTent assez

dense et dont certaines infrastructures ont pour maître-d'oeuvre une

société de déve 1opperœnt , le rrodèle individuel ne profite que d'interven­

tions sporadiques de quelques agents d'encadrenent.

1.3. Les bénéficiaires des diverses structures

! 1 s'agit de présenter ici les principales caractéristiques socio­

démographiques des personnes qui exercent leurs activités agricoles dans le

cadre de l'un ou l'autre rrodèle. Cette présentation sera faite en scindant

en deux groupes les acteurs agricoles, et ce. par conformité aux deux

modèles dl installation définis.

Les caractéristiques retenues sont l'âge, la situation fami 1jale, la

national ité et l'ethnie, le niv'eau d'étude et la formation professionnelle.
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ces variables ont été observées dans un échanti 1Ion de 270 individus

pour le rrodèle d'inspiration étatique et de 66 personnes pour le modèle

dl in i t i at i ve i nd iv idue Ile.

Tableau n08 Ag eau morne n t dei' i nst ail a t ion et a ct i vit é s

antérieures

Types de modèle

!-------------------------------------------!
Tranche d'âge fV10dèle d' inspiration! fV10dèle d' initiative

étatique i nd i v i due fie

N'oins de 21 ans 45 17% 24 37 %

21 à 25 ans 65 24 % 33 51 %

26 à 30 ans 62 23 % 8 12 %

31 à 35 ans 51 19 %

35 ans et plus 47 17%

Le tableau ci-dessus ~ntre que la rrajorité des personnes aujourd'hui

installées dans les structures agricoles enquêtées ont débuté leurs activi­

tés relativeTent tôt. Dans le ~dèle dl inspiration étatique, 64 o~ des

agriculteurs avaient ~ins de 31 ans au rranent de leur installation tandis

que 17 % seulement excédaient 35 ans au rrêrre moment. Cet état de fait peut

être dû à l'attrait qu'un tel modèle exerce sur les jeunes.

Cette tendance générale occulte certains cas particul iers, par exan­

pie ceux du Projet Sakassou où l'on dénombre 47 personnes sur 106 (soit

43,3 O~) âgées de plus de 35 ans (dont 30 ont plus de 50 ans) au moment de

leur première année de participation au projet. Une tel le situation s'ex­

pl ique par le contexte-même du Projet Sakassou. En effet, dès les prenières

années de son fonctionnement, le Projet Sakassou a accuei Iii très peu de

jeunes. La prenière vague d'agriculteurs était constituée par des volon­

taires parmi lesquels une majorité d'allogènes chefs de famille et précé­

demœnt riziculteurs dans les bas-fonds péri-urbains. Pour ces gens, l'ha­

bitude 'de la riziculture Inondée a été le facteur rrotivant; il ne s'agit

donc pas d'une plus grande réceptivité de ces personnes par rapport aux
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jeunes canre on pourrait le penser, Quant aux jeunes gens (surtout autoch­

tones), ils n'ont véritablEment été intéressés qu'au vu des résultats des

prEmiers volontaires, de sorte que leur intégration s'est faite en fonction

des places disponibles sur le périrrétre. Il va sans dire qu'ils ne repré­

senteront une majorité écrassante que si l'aménagEment connait très pro­

chainEment une extension et continue de fournir un revenu assez attractif,

En cons idérant le cas de Sakassou, on peut se demander sil' i nsta 1­

iation des jeunes était vraiment un des objectifs fondamentaux du projet,

Si c'était le cas, qu'a-t-on fait au plan de la senslbi 1isation pour amener

les jeunes à occuper les prEmiers rôles? Cette déviation dans la mise en

place du projet est à la base de certains rapports de production qui se

sont fait jour au sein des exploitations, rapports viVEment condamnés par

les encadreurs. En effet, certains attributaires âgés ITBttent leurs parcel­

les en rrétayage ou confient celles-ci à une main-d'oeuvre salariée parce

qui i Is ne peuvent les travai 11er eux-rrêrres; ce carportEITent est contrai re à

l'objectif de la société d'encadrEment, lequel objectif consiste à conduire

les paysans de l'aménagement à la maîtrise parfaite des techniques

culturales vulgarisées.

Dans le ~dèle dl initiative individuel le, 100 % des enquêtés appartien­

nent aux tranches d'âge situées en dessous de 31 ans par le seul fait que

le chercheur a voulu 1imité son échanti 1Ion aux individus ayant moins de 40

ans le jour de son prEmier passage dans les deux vi liages cibles, de

manière que les investigations portent sur une population effect ivement

jeune.

Au tota 1, Il étude qu i nous préoccupe ici l Si intéresse - hormi sie cas

de Sakassou - à des projets agricoles qui ont démarré avec des jeunes dont

les activités antérieures peuvent être schèTBtisées comme suit.
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Tableau n° 9 Ac t i vit é san té rie ure s des a 9 r icul te urs

Activités antérieures

Types de modèle

!-------------------------------------------!
Mbdèle dl inspiration! Mbdèle di initiative

étatique i nd i v idue Ile

26 10 %

26 10 %

16 6%

20 7%

12 4%

30 11 %

67 25 %

Agriculteurs

Errployés

-Secteur agricole

-Autres secteurs

Artisans

Ouvriers/manoeuvres

-Secteur agricole

-Autres secteurs

.Ac tif s fam i 1i au x ag r ic. !

ChâTeurs/sans errploi

73 27 %

9

3

23

30

14 %

5%

35 %

46 %

Le tableau 9 qui précède montre que:

- dans la formule d'installation étatique les i'ndivïdusanciennement

agriculteurs et sans emploi sont les plus nanbreux, cet état de fait peut

s'interpréter de la manière suivante: pour les personnes anciennement

agriculteurs, il n'y a pas de changement d'activité; il s'agit du passage

d'une agriculture traditionnel le de type vi 1lageois à une agriculture

moderne. Un tel passage est généralement fait avec empressement et beaucoup

dl espo i r, Pou ries chôrreu rs et 1es "sans arp loi" , 1i accès à ce modè 1e

di installationa gricole est considéré par certains canre un arploi provi­

SOire en attendant mieux et par d'autres comme une véritable aubaine,

d 1 autant plus que ce modèle fait l'objet d'une campagne élogieuse.

L'agriculture est le secteur le plus largement représenté dans les

activités antérieures des personnes enquêtées dans le modèle dl inspiration

étatique. En effet, 55 Oh de ces personnes ont exercé dans le secteur

agricole avant leur installation sur les périmètres aménagés; elles ont

eTbrassé cette activité en quai ité soit de chefs d'exploitation (27 Oh),
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SOit d'Employés (10 %), soit de rranoeuvres (7 %), soit d'actifs fami 1iaux

(11 %).

- dans le rrodèle d'initiative individuelle, les travaî lieurs fami-

liaux (ou aides familiaux), les châœurs et les "sans arploi" sont très

largeTBnt représentés. La raison est toute simple: le rrodèle considéré est

une forrre d'exploitation agricole qui rappelle, à tous les égards, l'agri­

culture traditionnelle vi Ilageoise. La perception de ce rrodèle par les

vi Ilageois (échec social du jeune) et la pénibi 1ité du travai 1 qui lui est

1iée expl iquent les activités antérieures des personnes exerçant dans le

cadre de ce modèle. Il s'agit soit de personnes habituées à cette forme

d'exploitation agricole - c'est le cas des actifs (ou travai lieurs) fami­

1iaux (35 %) - soit dl individus aux choix 1imités canre les châœurs (21 %)

et 1es "sans 6TP loi" (25 %).

ContraireTBnt au rrodèle d'inspiration étatique, on r€l1l8.rque, ici,

qu'aucun salarié de catégorie supérieure à celle des manoeuvres n'a démis­

sionné pour s'installer dans les conditions diffici les du vi liage. On a vu

par contre des jeunes déscolarisés intégrer ce modèle sans passer par une

phase de recherche d'errploi salarié dans les centres urbains. Ce sont ces

personnes qu'on retrouve parmi les actifs fami 1iaux agricoles parce qu'a­

près l'arrêt de leur scolarité, elles ont d'abord servi d'aides à leurs

parents agriculteurs avant leur propre installation.

La répartition des enquêtés selon leurs activités antérieures peut

être expl iquée par la formation professionnelle et le niveau scolair'e de

ceux-ci.

Présentons d'abord le niveau d'étude parce que c'est lui qui condi-

t i onne et détermi ne souvent 1e type de format ion.
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Tableau n° 10

Niveau d'étude

Niveau de scolarisation des enquêtés

Types de modèle

!-------------------------------------------I
tvbdèle dl inspiration! MJdèle d'initiative

étatique i nd iv 1 due Ile

l\bn sco 1a ri sés 129 48 % 11 17%

Ni veau pr irna ire 83 31 % 44 68 %

Seconda ire (1 e cycle) 52 19 % 10 15 %

Seconda ire (2e cycle) 6 2%

Le tableau 10 montre que le type de modèle n'est pas rigoureusement

déterminé par le niveau d'étude; ainsi, on rencontre une proportion iITPor­

tante de non scolarisés (480/0) dans le modèle qui exige le plus de savoir­

faire et de réceptivité de la part des acteurs agricoles. Le fait que ces

non-scolarisés parviennent à assimi 1er les techniques culturales modernes

en vigueur dans le rrodèle d'inspiration étatique nous met en garde contre

toute attitude tendant à ne retenir que les personnes instruites pour les

activités exigeant un certain niveau de technicité. La clé du problèTe de

l 'assimi lat ion de ces techniques modernes réside plus dans la forrrulation

simple des messages à faire passer au niveau des paysans et des aptitudes

pédagogiques des agents de vulgarisation agricole.

L!absence dans le modèle d' initiative individuelle de personnes ayant

un niveau d'étude égal ou supérieur au 2e cycle du secondaire traduit une

certaine répugnance des individus les plus instruits pour ce type de mo­

dèle. Cette absence signifie aussi que ces personnes se donnent pius d'es­

poir au niveau des 8Tplois urbains et de ce fait attendent d'épuiser toutes

leurs chances avant un éventuel retour à la terre.

Ce qui réduit le plus souvent les chances d'accès des Jeunes aux

errplois urbains et les oblige à opter pour l'agriculture, c'est non seule­

ment le faible niveau des offres d'eTP10is urbains mais aussI le manque

d'une sol ide form:'ltion professionnei le. Ainsi, au niveau des enquêtés des

deux modèles, on a observé la situation suivante
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Tableau n° 11 Niveau de formation des enquêtés

Niveau et type de

format ion

Types de modèle

!-------------------------------------------!
Nbdèle dl inspiration! rvbdèfe dl initiative

étatique individuelle

Sans aucune forrration 230 85 % 53 81,5 %

Agent dl encadr. agr ico 1e 15 6% 1 1,5 %

Formation artisanale 16 6% 9 14 %

Aut res formations 9 3% 2 3%

Les formations prises en cOTPte ici ne débouchent pas forc~nt sur

un diplôme; el les englobent aussi bien les apprentissages réal isés au sein

des secteurs non structurés que les formations professionnelles académi­

ques.

Cela dit, on constate que pour chacun des deux modèles, plus de 80 Ok

des enquêtés ne possèdent aucune formation professionnel le. Les autres ont

acquis des formations de durée variable dans le secteur artisanale (cou­

ture, menuiserie, bâtiment) et agricole (encadrement agricole (1).

Dans le modèle dl inspiration étatique, le contenu de la rubrique

"sans aucune formation" mérite d'être nuancé. En effet, ce modèle exige une

formation in situ qui sera exposée à travers l'analyse des phases dl instal­

lation (cf. 3e partie 1.2.1.). Cette formation qui se déroule au cours des

2 ou 4 premiers cycles est dispensée par les agents d'encadrement et a pour

objectif la maîtrise totale des opérations relatives à la culture irriguée

(préparation du sol, contrôle de lleau, défense des cultures, fertili­

sation, récolte, conditionnement). En conséquence, la rubrique "sans aucune

formation" sous-entend une formation autre que celle reçue sur le tas par

chaque paysan au début de son installation.

(1) A la faveur de la création des périmètres rizicoles, plusieurs enca­

dreurs formé~ par la SODERIZ ont démissionné pour s'installer à leur

propre compte.
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La situation est différente dans le rmdèle d'initiative individuelle

où les paysans ne bénéficient pas de stage de for~ation agricole initié par

les services d'encadrement. ICI l'apprentissage prend un caractère infor­

rrel; il se fait de façon irrplicite pendant la période où le jeune exerce en

quai ité d'aide sous l'autorité d'un rrarbre de la fami Ile. De sorte qu'aucun

paysan du modèle en question n'a bénéficié d'une formation agricole au sens

formel du terme.

En dehors d'un cas de 1icencienent assez récent d'une structure

d'encadrement (la SATMACI), aucune personne formée pour l'encadrement n'a

opté volontairEmant pour le rmdèle dl initiative individuelle, au détriment

de sa profession d'encadreur. A l'opposé, le cas fut assez fréquent dans

les premières années de fonctionneTent des périmètres agricoles (1976 à

1978) .

,;près la présentation des caractéristiques tels l'âge, les activités

antérieures, le niveau d'étude et la formation professionnelle, continuons

de faire connaissance avec les enquêtés en exposant cette fois leur état

matrimonial, leurs nationalités et ethnies.

L'état matrirronial relevé au rrarent de l'enquête est le suivant

Tableau n° 12

Etat rratrirronial

Etat matrimonial des enquêtés

Types de rrodèle
1 1
. .

tvbdèle d' inspiration! tvbdèle d'initiative

étatique i nd i v i due! 1e

Cél ibatai res 62 23 0/0 29 45 %

Mar i és 196 72,5 % 32 49 %

Divorcés 5 2%

Veufs 7 2,5 %

I\bn détermi nés 4 6 %

Dans le tableau 12, on constate une faible proportion de cél ibatai res

dans le rrodèle d'inspiration étatique représentée, dans la plupart des cas,

par des jeunes nouvellement installés en 1ieu et place des agriculteurs

dénissionnaire. La proportion importante des rraréis dans ce rrodèle est un
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indice dl installation durable. En effet, les responsabi 1ités fami 1iales de

ces agriculteurs 1imitent sinon annihi lent toute velléité d'aventure de ces

derniers; elles les contraignent à une prise de conscience assez nette de

leur rôle sur le périmètre, de sorte que le travail ne peut être pris à la

légère.

Les femmes constituent, sur ces périmètres, un appoint de main-

d'oeuvre pendant la récolte et le battage du riz, en rrÊrre temps qu'el les

représentent la principale force de travai 1 sur laquelle repose les

cultures non mécanisées de plateau.

Le rrodèle dl initiative individuelle regroupe une forte proportion de

cél ibataires qui a pour incidence le manque de main-d'oeuvre; c'est pour

cette raison que ces jeunes, comme nous l'avons signalé, ont recours aux

services de leurs mères, tantes ou soeurs pour reTédier à cette carence de

main-d'oeuvre féminine particu!ièrEl1l8nt décisive dans ce rrodèle agricole.

Dans ce rrodèle, il n'a été considéré que le cas des autochtones,

parce que l'hypothèse de travai 1 ici est l'étude des conditions d' installa­

tion des Jeunes dans leur village d'origine. Aussi n'est-il pas étonnant

que la total ité des enquêtés soit de national ité ivoirienne, contrairarent

au cas de la forrrule étatique comme le rrontre le tableau ci-dessous.

Tab 1eau n° 13 National ité des enquêtés

Nationalité

Types de modèle

!-------------------------------------------!

Modèle d'inspiration! Modèle dl initiative

état i que i nd i v i due Ile

1vo 1 rien s

rv'Bllens et GUinéens

Burklnabè

226

39

5

84 %

14 %

2%

65 100 %

Les Ivoiriens intégrés au rrodèle d' inspiration étatique canptent 5 %

d'autochtones à San Pédro et à Yabrn contre 62 Sb à Sakassou soit au total

33 % d'autochtones contre 67 % d'allochtones pour l'ensemble des trois

aménagements hydro-agricoles. Ces Ivoiriens proviennent des réglons

suivantes:
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Tableau n° 14 Lieu de provenance des enquêtés

Régions d'origine 1 Effectifs %

S/Préfecture d'enquête 74 33

Régions du I\.brd 40 18

Régions du Centre 29 13

Régions Ouest et Centre-Ouest 51 22

Régions de l'Est 7 3

Autres régions 25 11

La répartition selon l'ethnie des Ivoiriens installés sur les trois

périmètres anénagés se présente CŒTITe suit:

Tableau n° 15 Répartition selon l'ethnie des Ivoiriens

installés sur les pé r imèt res

Ethnies Effectifs %

Agni 8 4

Baoulé 105 46

Bété 14 6

Dioula 7 3

Guéré;Wobé 17 8

Sénoufo 32 14

Yacouba 20 9

Au t res ethn ies 23 10

O! constate que Il importance des Baou 1 é sur les arrénag8T1ents est due

au fait que deux des trois périmètres étudiés sont situés en région baoulé

parmi lesquels le projet Sakassou CQTPrend une ~Jorité d'autochtones.
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TROISIEME PARTIE

fONCTIONNEMENT DES MODELES ET RESULTATS D'ACTIVITES



Cette partie se propose de décrire les composantes rretériel les et

sociales des arrénagements réalisés de mêrre que la rrenière dont s'organisent

la production, la caTITercial isation des produits et la répartition des

revenus d'exploitation. Etant donné que le niveau de ces revenus est condi­

tionné par les rendEffi3nts des produits en cause, il sera fait une large

place à ces deux entités en tant que principaux indicateurs des résultats

des deux rrodèles et, en particulier de la formule d'inspiration étatique.

i_a raison en est que l'enjeu des projets di installation est ia rrodernisa­

tion agricole. Et, il n'y a pas rrei lieurs rmyens de juger du succès de

cette entrepr i se que les hauts rendements et les importants revenus qu 1 ils

peuvent générer. ~is auparavant, il sera donné un bref aperçu des circons­

tances d'intégration à chaque modèle ainsi qu'une présentation de leur état

actuel qui, mis en parai lèle avec leur situation antérieure, ouvrira la

voie à une analyse des perspectives.

La déTàrche ainsi annoncée sera appl iquée successiveTent au modèle

ô' inspiration étatique et au modèle dl initiative individuelle.

77



CHAPITRE 1 rvDDELE DI INSPIRATION ETATIOUE (M. I.E. )

De par son origine étatique et sa conception moderniste, ce modèle a

attiré les regards de beaucoup de jeunes gens qui, malheureusement, n'ont

pas tous eu la chance d'en être les heureux bénéficiaires, essentiel 1errent

pour des raisons de capacités d'accuei 1. tv1ais, cannent les personnes

aujourd'hui installées sur les périmètres étudiés ont-ils pu se faire

rec ruter ?

1.1. Circonstances d'intégration au M.I.E.

Plusieurs conditions expliquent la présence de nos enquêtés sur les

trois périmètres retenus pour l'étude.

La première est celle de paysans, allogènes pour la plupart, qui

exploitaient certains bas-fonds des zones d'enquêtes et qui, avec l'avène­

ment de la 8JDERIZ ont bénéficié de conditions très favorables au dévelop­

pement de la production du riz distribution gratuite de semences et

d'engrais, relèvement du prix du paddy. Ainsi, lorsque les périmètres

rizicoles ont été aménagés (quelquefois sur les anciens sites de culture de

riz de bas-fond), ces paysans figuraient parmi les premiers volontaires.

Dans le cas qui vient d'être décrit, deux éléments ont plaidé en faveur de

ces paysans la ~Îtrise ou l 'habitude des techniques de la riziculture

irriguée et la facile circulation de l'information relative au projet

d'anénagement de ces périmètres.

Les paysans ayant bénéficié de ces circonstances sont parmi les plus

âgés des arrénagements étudiés. Ils ne sont pas très nombreux aujourd'hui si

lion considère l'ensemble des trois périmètres, et cela à cause de l'exten­

sion progressive des surfaces aménagées à travers le temps, extension sur

lesquel les la priorité est dorénavant donnée au jeunes déscolarisés qui, de

plus en plus, frappent aux portes des autorités locales pour avoir leur

place dans les infrastructures agricoles étatiques de leur région.

Les raisons évoquées pour justifier le recrutement de ces personnes

âgées est sOI-disant le volontariat dans un contexte où les jeunes étaient

dits hésitants. TOUjours est-il que, dans bien des cas, des relations

subjectives (ethnie, parenté) et pol itiques éVidents exp! iquent ces recru­

tementso
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La deuxièTe condition a trait à la vague de jeunes gens for~s au

rrétier de la terre parmi lesquels on distingue deux catégories l'une

constituée d'encadreurs et ,'autre de paysans stagiaires dans des centres

de formation. Ces deux catégories ne concernent que les projets Yabra et

San Pédro.

Dans le but d'étendre ses activités à l 'enseTble des régions de la

Côte dl Ivoire et toucher par la mêrrB occasion le maxim~ possible de pay­

sans, la s:::cERIZ, pendant ses rrarents fastes, se lança dans un programœ de

formation de consei 1lers agricoles chargés d'assurer l'encadrement de la

production du riz. Fidèle à son objectif de déveloPPeTBnt de la rizicul­

ture, cette société a cru bon donner la poss Ibi 1j té à ses encadreurs de

SI installer à leur carpteo Cette initiative fut du goût de plusieurs con­

sei Ilers en poste ou en formation puisqu'une carparaison scmnaire de leur

salaire annuel aux espérances de gains annuels des riziculteurs a bien vite

fait de convaincre certains encadreurs à opter pour le métier d'agriculteur

autonaTB.

L'autre catégorie de jeunes initiés au travai 1 de ia terre dans les

centres des Volontaires du Dévelopement (à Dabou, Nan, etc.) et dans ceux

de formation SODERIZ instal lés à San Pédro, YaTOussoukro (Yabra, Subiakro,

etc.) et Korhogo était destinée à la culture du riz irriguée. Ce sont ces

jeunes qui, de 1975 à 1978 furent affectés, à!' issue de leur formation,

sur les oérimètres de San Pédro et de Yabra en particui ier. On cQTPrend

alors pourquoi ces deux projets regroupent des personnes provenant de

divers régions du territoire ivoirien.

A la dissolution de la SJOERIZ et après la fermeture de ces diffé­

rents centres de formation, d'autres volontaires (déscolarisés et~ non

scolarisés du tout) s'inscrivirent individuellerœnt canre candidats aux

deux projets. Les circonstances de ces inscriptions tel les que retracées

par- les enquêtés peuvent se résurœr ai ns i :

- voie de presse : 5 o~;

- sensibi 1isation essentielle-rent locale : 9 %;

sollicitation d'un parent déjà installé sur le périmètre ou proche

des structures de gestion de celui -ci; 37 %;

- information par le biais des centresde for~tion ou des structures

d'encadrement : 38 ~o:

- autres sources d' informat ion ~! 4 %'

c'est cette catégorie de volontaires qui, si elle est sélectionnée, subira
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une intiation in situ selon trois phases qui seront développées dans la

sous-section consacrée à l'accès aux terres ~nagées,

Que ce SQjJ.JiLLIÜl,le_aILd~.s. E;nçadr.$.qr.$ Q~L$~U9,D.D.?.1L~.$. ....d,sLJ.p ..,.s::r::E8IZ_.Qu

1es aut res ..lY12es de vo 1o!11?Lcs!.~L.ê_._L:_J.~,§_~?I ..I9-tJQIl9_?Q§__k._,,Ç.ê_QIg,......ç:Lu ..ME,

Iii nfgrrmJJ on__._s.e..-PL~.§_en t~ç~ __Ll-rl__.f9g,t/3U re~Qi téiJ_P.QJJLQ.~!JX._IaL~.QD.$ .Q911-
-~,,,,,,-'-"'-'

trad ieto ires. DI abo rd_AJ..!:L ..a.. pe.rmLs... .a.u.K,lins."eL.aux..•aulLe.s.-_de ..c.onna Î t re-_..~..--.--'----
l'existence des divers projets de cette nature, ce qui est, en soi, une
------~----_._-_.._-~'_ __._~-~ ".~ '''~ _._ .•._--_..-~.__.~_.~- "'.-, ' """' ---._---,~ ----" ._-~

bonne chose. rvai~ où le bât blesse, c'est que le contenu de l' nformation___ ------ _........ .-..--.- -..- ··· ·-- ._~._, .._N~ ·_ ·..··""·····.. . . .

se déforrœ très rapiderent. AJ2I$uve.lestÉrnJigQ?ges_Jg.I~..l.§. .. d_es .. enquêtés. :
------~_•."'--~---_ .....""--.._._--.".- -- ..,--- "-.,;-

il serrb 1e que_!..~.L~!52!-~.U.on .• .9u i _.§_ou.~_-:-_t.~..Q~tJ.g.~-..-cm::Q.êfJn,~S de s~!}JjlÜLLsÇltÎ9n

~~ ","l~u~~esr,.,S~~f.a~tE?Dt Q$ 1él r~a Li tédu_.,~tL~L_~u~.l~J,§.§...kunes._,99 Îvent_~~

dest i ne~ ; t ou t_§.lJ".2_~~~.:..._9D J.~.\,JL,,~"~ tJlJjLQj-.t~tLlJnêc',j:Ui.r.Jf u 1._t':J.L~_rr.!'-29~r,~eçjans

laquelle l'essentiel sÎnon la total îté des opérations s8.L?ient rnéca nJ.§iLE;) S.,
_ ....,"",.~-.. . .. ,.~~ __ .. ~ .~•. .•._ _ ~F<'. _." ',_ •._-., ... ----.----.----_. " .-.---••--'.-~__._.__~,,__•

~_~..__.?ù pou r __nep._~L~~-.~)(§g~- r~.G.--l.~_?JlIJ,ÇJdJ._t~Y ..LJJ~-ê~E~J"'!>_,2.§_n.~"s_~ s... cond i.. t ion.s

qu'un simple tractoriste. Un_~_~actoriste sans SOLJçjJQ.lJ.jJr~~que). puisque
~-~-_.,-,- -'.'-. ' ._---_._.-.-._,~-, -" ." ,- ..

l'Etat. dit-on, leur 1ivrerait tous les intrants dont certains serélient
----.•-..... -....--.- -_.~......,,-~ "--._---_._.-"'.•--'-~...."- "--'"""'.- -,---..."~,.-.... ,........~",,.~_ •.~ __ ..... -d,)_~'".~,.~,,~ ...• "'.~•..;..•-~~ ....~ ..,"" .....<-.-,,"

gratuits et d'autres subventionnés, De plus, les enquêtés rapportent que

les informations reçues leur auraient pranis des rendements élevés de 3,5 à

5 tonnes/ha par cycle et deux cycles annuels, ce qui leur laisserait une

~rge bénéficiaire de 500.000 à 700.000 F.CFA par an et par hectare.

Une sensibi 1isation fondée sur des informations trop optimistes ef-
_-----"·"-·-·~~_·.. _ ..H.....-_"'_·· ..._·__·_·_~"'-....._··_·"..··,·_·.....'_'....'.~... -" ~". ..".-,.,-.-__ ~, .. " - .~-,,-' " __" """ ._~, __ >_...-_ ._. __ '

façant, d'un rj~v~.rs de~l.ê..D!!.J.r.LJ~§_,9j.Uj,g.IJ_Lté$,dlJ._ travai I.,>,.?g~.icole, la

responsabi 1isation du paysan, les incertitudes mécaniques et cl imatiques,
L-.........-,_~:.'-,,~_.__.~_ ~ ._._._ .. __ ,_. .,_ ,"~"~, ,..~ __...,..__.' _.;'\--="', '"' ,. -~.,,"-- ~-.'..-.--.- --, -~ •• ,- - '-.. -. , ..' - ',' ,- , "- -<""-'r.' ".,- '" , '",.., .;;.l ~"" •..-,._.,"••"-,.•.•,.- •.•.• ,_ ". '. -

ne peut que .d~~.~L<JJDfLJ~.uphQJ:j..e..~g..~.,:;; prEmi ères.hE;u.J:,.~~,IDJ~-l~~.,. techn i-

~~~..!g~i ~~,L~~_:~~~_:~_~_~~~" qua 1if i ent, à tort, d' eng?~~~.~,des popu 1a­

tions cibles,

1.2. Résultats obtenus dans la culture irriguée

1.2.1. L'accès aux terres aménagées

Dans les systèmes de culture traditionnels connus en Côte di Ivoire,

not~ent ceux pratiqués dans les zones forestières à daninance cacaoyère

ou caféière, la dimension de l'exploitation dépend en grande partie de

Il initiative et du dynamisrre des paysans, dans la rresure où la définition

du contour de leurs exploitations et donc du domaine acquis obéit au prin-
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cipe du défricherent renouvelé (1).A Ilopposé de ce cas tYPique de j'agri­

culture villageoise l la riziculture irriguée inspirée du rT'Odèle d'inspira­

tion étatique évolue dans un contexte tout à fait différent qui en déter­

mine les règles du jeu. En effet, les coûts des infrastructures étant en

général très élevés, les réal isations effectuées ne peuvent qu'en souffrir

(équipenents insuffisants, norrres de quai ité pas toujours respectées l fai­

ble capacité d'accuei 1..• ). En dehors des insuffisances techniques l l'accès

à une parcelle du périrrètre arrénagé constitue un sujet d'inquiétude pour

bon nOTbre de candidats paysans .

.6!LsQ,u,Ç i ,de 1a re.c1le.cche-Ji~LI,§DJ§,9.i_LLtê qu i §,n ime 1esse r v i ces tee h.-

n igues, se greffeot~ sou~-.J2-9.!L~_t~_"g~__L~~_gj,LLtsLpaL, ..Les.aul.QLj.tés

~dmÎnistratives et les -f2..~~~déS_~,~,l.QD,;:L,.§J.JQiec.tjye$jélectoralistes) de cer­

tains élus, ce qui effÊ.fsL..lQ.ul..GLitère précis pour l'octroi des parcelles.- - _ ........,......._----...~~ . .

De plus, l' interventi,QD-..Q~lJD.~ é3,lJtoJ.Lt~.e,xtérieuredansl'a.ttribution d'une
~ _..,' . .

parcelle balaie d'un revers de la rrBin la corrélation entre dimension de---- ~---"_.--'...-..._-"" '~~"'''''''--''''''''''---'. ",.'----_ ...

parce' 1e et dynami sme i nd i v i due 1 des paysans, car ici !es paysans n'ont
-_,_,_·~ r._' , ,"',- -

aucun pouvoir de décision dans l'accès au foncier.

Les cas observés montrent que la dimension des parce! les acquises par

les agriculteurs tient compte de la superficie totale du périmètre arrénagé,

du nOTbre de paysans inscrits, de la superficie moyenne théorique pouvant

assurer un revenu substantiel au paysan et de ,'ancienneté d'installation

des riziculteurs. Ainsi, à Yabra et à San Pédro où les anénagements dépas­

sent dans chaque cas 650 ha exploités par environ 150 paysans, la superfi­

cie moyenne par exploitant se situe autour de 3 hectares tandis qu'el le est

seulement de 1,20 hectare à Sakassou.

De même, comme nous l'avons soul igné, ces superficies rroyennes par

exploitant évoluent avec l'ancienneté dl installation sans être proportion­

nelles au nOli:Jre d'années dl installation.

en peut schénatiquerrent retracer le processus d'évolution des parcel­

les individuelles. Celui-ci canporte quatre phases.

(1) Voir AFFOU Yapi S. (1979 et 1987) et GASTELLU J.-M. (1982).
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La pranière phase correspond à la période de formation des futurs

agriculteurs sur des parcel les de 0,30 hectare à 0,50 hectare; sa durée est

de 6 mois à un an parce qu'el le est 1iée à la régularité des cycles

culturaux. Dans tous les cas, cette phase n'excède pas deux cycles.

La deuxiéTe phase est cel le de la mise à l'essai; il a pour objectif

d'évaluer les capacités et les aptitudes du stagiaire à exercer la rizicul­

ture irriguée sans la tutelle directe d'un encadreur technique ou d'un

autre paysan . .Au cours de cette phase de début d'autonanie, la· parcelle

attribuée au stagiaire peut atteindre 1,50 hectare, et le paysan peut

passer un ou deux ans dans cet état.

La troisièTe phase d'évolution des parce! les confirme non seuleTent

1es caTÇJétences techn iques ma i s auss il' autonani e de l'exp loi tant, et

inaugure l'aire de l'autogestion. En fonction des disponibi 1ités en surface

aménagée, la parcel le du paysan s'agrandit: 2 ou 2,50 ha.

La quatrièTe phase est celle de la rraturité de ['agriculteur au plan

de la conduite des travaux agricoles, de la gestion du matériel agricole et

des intrants. Les exploitants placés dans des situations de gains favora­

bles revendiquent une nouvelle extension de leurs parcelles. Et, c'est

grâce à ce processus favorisé en dernier ressort par les responsables des

aménaganents que s'est constituée la physionanie définitive des domaines

individuels que nous avons visités au cours de nos naTbreuses missions sur

le te~rain.

'1 est bien entendu que l'évolution de ces parcel les n'a pas la rrêrre

allure lorsqu'on passe d'un périmètre rizicole à un autre, comme le montre

le tableau 16.

Tableau n° 16 Evolution des parcelles individuelles (ha)

Phases YABRA SAN PEDRO SAKASSOU

0,30 à 0,50 0,30 à 0,50 0,48

1 ,00 à 1 ,50 1 ,42 0.75

2,00 à 2,50 2,25 1 ,20

iV 3,00 3, 19
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Les importants rnouVeTents de personnes consécutifs à des abandons et

à de nouveaux recrutements sur les périrrètres entraînent des redistribu­

tions de parcelles au sein des Gl/C et des blocs de culture, TÉrrDins les

tableaux 17, 18 et 19,

cas de Yabra en 1982 et 1983

Tab 1eau n° 17 Redistribution des parcel les à Yabra

1982 1983

1-----------------------!------------------------!
GVC !Supe r fic i e !lvbyenne par! Su pe r fic i e ! lvbyenne par'

totale !exploitant totale exploitant

Avenir 35,18 3,51 57,62 3,60

Exterieur 63,21 3,95 84,90 4,04

!Progrès Bandama 27,52 2,75 34,35 2,86

Un i té 26,55 3,31 28,12 3.51

Takirno 24,99 3,57 58,17 3,42

Bé 1ier 18, 19 2,27 19,53 2,79

Agnéby 16,00 2,28 .18,29 3,04

!Progrès Kpoussou! 42,00 2,47 45,08 2,81

- cas de Sakassou en 1983 et 1986

ASakassou, les GVC sont de création très récente (1986). En consé-

quence la présentation des redistributions de parcelles se fera à travers

tes blocs de culture qui jusque-là constituaient les unités éconaniques de

référence des services d'encadrement agricole, CBs blocs, au nanbre de deux

pendant la première année de fonctionnement de l '@TénageTBnt de la Loka,

ont, à la faveur de l'extension de ce périrrètre rizicole (en 1986), atteint

je nmbre de 7. Cette évolution exige une redistribution des parcelles de

rnêrre qu'un remue-rrénage au sein des agriculteurs et en particulier ceux

installés sur des blocs mal desservis en irrigation ou ceux désireux de

cultiver des parcelles un peu plus grande,.
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Voici ccmrent a évolué la situation pendant ladite

période.

Tableau n° 18 Evolution des parcelles à Sakassou

B 1983 1986 1987

L !-----------------!-----------------!-----------------!
0 !Superf. Moyenne!Superf. Moyenne!Superf. rvbyenne!

C !totale /agri- !totale /agri- !rroyenne /agri- !

S culteur! culteur! culteur!

!Bloc 1 7,4520 0,49 7,4520 0,74 7,33 0,56

!Bloc 1 1 3,4883 0,87 3,4883 0,87 2,72 0,68

!Bloc Il 1 13,6642 1, 13 13,6642 1,51 13,66 1 ,51

!Bloc IV 17,6660 1,35 17 ,6660 1,47 17,67 1,47

!Bloc V 1 23,6320 0,73 23,6320 1,47 23,32 1,45

!Bloc VI 32,0665 1,03 31,73 1,37

!Bloc VI' 28,40 0,88

L'extension du périrrètre a permis dl installer de nouveaux agricul­

teurs et d'agrandir les superficies des paysans qui ont achevé leur stage.

Cela a nécessité la création de nouveaux blocs mais a entraîné aussi la

réduction du nombre d'agriculteurs sur les blocs devant accuei 11ir les

exploitants retenus pour une augnentation de surface. Ainsi, de 1982 à

1987, tandis que le périmètre rizicole de la Loka s'est vu doté de 5

nouveaux blocs, le nombre de paysans a diminué de 25 dans les anciens

blocs.

Les résultats de ce rrouVeTent de redistribution d'hommes et de

parcelles paraissent assez significatifs surtout au niveau des superficies;

cel les-ci ont augnenté de

- 0,31 hectare en moyenne pour les agriculteurs restés sur leurs

anciens blocs;

0.46 hectare en moyenne pour ceux qui ont déménagé.
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Tout cQTPte fait, les agriculteurs ont, dans leur enseTble, bénéficié

de ce mouvemen t; 1e ga i n moyen en supe r fic ie (tous cas con fondus) Si élève à

0,38 hectare.

- Cas de San Pédro

A défaut de données sur plusieurs années permettant de mieux saisir

le processus de redistribution~ on présentera pour les années 1985 et 1987

les superficies par GVC et par exploitant.

Tableau n° 19 Evolution des superficies mises en valeur

à San Pédro

1985 1987

!-------------------------!------------------------_\
GVC Supe r fic je rvbyonne par! Superficie rvbyen ne pa r !

totale exploitant totale exploitant

(ha) (ha) (ha) (ha)

Renaissance 26 2,36 24,5 2,45

Co Il ines 54 3,60 50 3,33 !

Li ber té 41 3,72 35 3,50

Entente 27,54 3,06 32,5 2,50

Progrès 20,37 2,91 18,5 2,64

Ail iance 42,50 3,26 40 3,33

1 Allakabo 29 2,63 30,5 2,54

Popo 46,50 2,58 35,5 2,08

Bi nkady 14 2,00 9,5 2,37

Ségahi 25 3,12 24,5 2,72

Sabougnouman 25,20 1,68 15 1,50

Lok i té 22 2,20 20 2,22

Assabou 50 3 ~ 12 39 2,60

,
Les superficies cultivées par les agriculteurs se répartissent comme

suit pour les trois opérations rizicoles en question,
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Tableau n° 20 Répartition des agriculteurs selon la surface

exp loi tée

Agr i cu 1teurs

Superficie !-----------------------!
(ha) Effectifs %

0,50 à 1,49 83 33,7

1,50 à 2,99 81 33,0

3,00 à 4,49 62 25,2

4,50 à 5,99 16 6,5

6,00 à 7,49 4 1,6

En considérant globalenent les trois périmètres, on s'aperçoit que

60 % environ des exploitants possèdent entre 1,50 ha et 4,50 ha. Une dissocia­

tion en deux groupes nous révèle que:

A Yabra et à San Pédro

- 13,4 Oro des exploitants ont entre 0,50 et 1,50 ha

- 36,6 % ont de 1,50 à 3,00 hectares

- 37,8 % détiennent entre 3,00 à 4,50 hectares

9,8 Oro possèdent entre 4,50 et 6,00 ha tandis que

2,4 % seulenent ont plus de 6 hectares.

A l'opposé de ces conditions privi légiées dont bénéficient plus de la

moitié des agriculteurs de ces deux périmètres, Sakassou fait figure de

parent pauvre au plan de la dimension des parcelles individuelles détenues

par les exploitants. Ainsi

- plus de 74 % des agriculteurs instai lés détiennent entre 0,50 et

1,50 hectare

- et 26 % env Î ron se partagent des super fic i es ind i v idue Iles can­

prises entre 1,50 et 2,00 hectares.

Dans le prenier groupe de périmètre rizicole (Yabra et San Pédro) la

moyenne par exploitant se situe autour de 3 hectares, ce qui, selon les
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Dotentia/ ités agronomiques des variétés semées (1R5 et Bouaké 189) (1) et

les nOrrT-es techniques appliquées, devrait perrœttre dans les conditions

paysannes une production minimale de 9 tonnes par cycle, soit 18 tonnes par

an et par exploitant,

Dlai 1leurs, comme nous l'avons évoqué dans les circonstances ayant décidé

les jeunes à s'adonner à la riziculture irriguée, le critère de productivi­

té de cette spéculation et partant des gains prévisibles a constitué la

principale motivation. rv'al heureusement , les carptes d'exploitation des

agriculteurs rélèvent que la réal isation des deux cycles annuels de culture

est restée un voeu pieux. Dans cette situation. réussir un cycle de culture

par an est déjà un privi lège que ne peuvent s'offrir tous les paysans; i i

existe en effet des carrpagnes agricoles où certains agricuiteur's ne peuvent

ni labourer leurs champs ni sener par rrnnque d'eau sur leurs parce! les ou

du fait des pannes de machines; pannes qui ne sont pas réparées à temps

faute de pièces de rechange.

De plus, rrnlgré la stricte appl ication des thères techniques vulgari­

sée par les sociétés d'encadrement, les performances de la plupart des

agriculteurs de Yabra et de San Pédro deneurent en deça des prévisions de

plus de 3 tonnes à l'hectare.

Le tableau qui suit montre les rendenents enregistrés en 1985 par les

paysan.s "modernes" de ces deux aménagements.

Tableau-n° 21 Rendement de quelques paysans

Rendement

(tonne/ha) Yabra San Pédro

1-------------------!-------------------!-------------------!
lv'oins de 2,00 41 42 % 54 83 %

2 à 2,99 37 38 % 10 15,5 %

3 à 3,99 16 16 ~IO

4 et plus Li 4% 1,5 %

(1) Bouaké 189 qu i est 1a var i été 1api US répandue sur ces aménagement s a
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en constate que :

- A Yabra, 80 % des parcelles fournissent de faible rendarent,

16 % réal isent des rendarents moyens et 4 % seulement atteignent de bons

rendarents.

- A San Pedro, les rendarents sont ~diocres dans 83 oh des

parcelles, passables dans 15,5 % et bons dans seulEment 1,5 % de celles-ci.

De cette manière, et compte tenu des difficultés (et même de l' impos­

sibi 1 ité pour la plupart des agriculteurs) de réal iser les deux cycles

annuels de culture prévus, la production moyenne par exploitant tourne

autour de 6 tonnes à Yabra et de 5 tonnes à San Pedro pour une superficie

moyenne de 3 hectares. Avouons modestement que, pour tant d'efforts fournis

(labour au motoculteur, épandage d'engrais, traitement herbicide, coûts

élevés des intrants et des prestations de services, longueuï des teTPS de

travaux), la préférence de plusieurs paysans pour le riz pluvial dans les

conditions cl imatiques de San Pédro (surtout) n'est pas un choix irration­

ne 1 !

Au niveau du deuxièTe groupe de périmètre anénagé (Projet Sakassou),

une rerrarque s'impose. Bien que créé une dizaine d'années après San Pédro

et Yabra, ce projet seTble ne pas avoir bénéficié d'un bi lan critique des

deux précédentes; alors que cela est une nécessité pour des raisons d'effi­

cac i té. Cet te rerro rque deneu re enco re plus dl actua 1 i té dans 1e contexte

présent d'installation des jeunes agriculteurs où des actions de recense­

rœnt des jeunes à installer sont entreprises dans toutes les régions du

pays et où des blocs de cultures sont défrichés ou en cours de l'être. Les

conditions de réal isation des projets agricoles annoncés au profit des

jeunes se présentent comme si les projets antérieurs ont été de véritables

réussites économiques. Quel le que soit l'opinion des uns et des autres sur

les résultats de ces projets, une chose doit être claire: il irrporte de

tirer courageusarent les leçons des expériences passées. Nbus y reviendrons

à la fin du chapitre consacré au modèle dl inspiration étatique.

Le périmètre de Sakassou se caractérise par l'exiguïté des parcelles

individuelles (en moyenne 1,00 hectare), ce qui représente le tiers de la

taille rroyenne des parcelles de Yabra et de San Pédro, Cette petite dirœn­

sion des parce Iles s'exp 1 1que par 1a ta i Ile rrêre du pér irrèt re et 1e ncmbre

de paysans Installés et ceux encore sur 1 iste d'attente.
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Ccmne pour ccrrpenser sa petite dirrension, le Projet Sakassou donne de

bien rœi lieurs rendEments par rapport aux deux premiers projets décrits

dans cette étude et cela, rralgré lïutilisation de la rT'êrre variété de riz et

des ~s facteurs de production.

Tableau n° 22 : Renderœnts enregistrés à Sakassou en 1983 et

1985

Rendement

(tonne/ha) 1983 1985

rvbins de 2,00 2 3% 1 5 6%

! 2 à 2,99 10 13 % 5 6%

3 à 3,99 16 21 % 15 18 % ,

4 et plus 48 63 % 57 70 %

Les rendements satisfaisants connus à ses débuts par le Projet

Sakassou peuvent être portés au crédit de l'encadrement très rapproché qui

a caractérisé cet arénagement. En effet, le centre d'appui technique, du

fait de l'exploitation en régie d'une trentaine d'hectares disposaient

d'une autonanie financière qui lui perrrettait d'intervenir très rapidement

et plus efficacEment à plusieurs niveaux de l'activité agricole des

paysans; les détours bureaucratiques étaient évités, les intrants disponi­

bles, les prestations de services étaient correctement assurées parce que

l'entretien des machines se faisait de façon régulière,

Grâce à cet appui technique très suivi, les faibles superficies

moyennes détenues par exploitant entre 1982 et 1985 (0,4858 ha; 0,3456 ha:

0,6457 ha; 0,8671 ha; 1,1947 ha) ont permis de récolter successivement

1,653 tonne; 1,621 tonne; 3,649 tonnes; 3,704 tonnes et 5,474 tonnes,

Ainsi, les paysans du Projet Sakassou ont acquis au cours de leur "phase de

rraturité" une superficie rmyenne de 1,20 ha et réalisé plus de 4,5

tonnes/ha,

Depuis 1986, le Projet Sakassou est passé sous l'encadrerœnt de la

sa::EFEL à 1 a su i te de 1 a di sso 1 ut ion du BETPA, Ce changement de tute 1 i e a

entraîné la suppression d'une part du centre d'appui technique en tant

qu'organe autonaTe et d'autre part l'exploitation en régie d'une partie du
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danaine. Après quelques rmis de flottErrent dû au changerent de la tutelle

technique, les activités ont redémarré. ~is déjà, au premier cycle de

l'année 1988, la société d'encadrement n'a pu, carme à l'accoutlJTlée, four­

nir les intrants aux paysans. Ainsi, pour ne pas rater leur cycle, les

agriculteurs ont dû traiter directement avec les fournisseurs. Nous espé­

rons que ce désistement de la société d'encadrement ne sera pas le prémisse

d'une défection générale qui cQTPraTettrait dangereuserent les revenus

rmnétaires des agriculteurs.

1,2.2. Les gains rmnétaires

corrptes

annexe) .

eue ce soit au niveau de Yabra, de San Pédro ou de Sakassou, le

volu~ de la production ne peut assurer aux paysans des revenus monétaires

intéressants. En effet, les charges 1iées aux facteurs de production,

(engrais, herbicides, insecticides), et aux prestations de services

gains(labour, récolte, battage, transport) grèvent sérïeusement les

rmnétaires des paysans. Cette situation se réflète dans les

d'exploitation des différents aménagements agricoles (voir

L'analyse de ces corrptes donne les tableaux de revenu qui vont suivre.

Tableau n° 23 Revenu d'exploitation à Yabra

Revenu net

(F,CFA) 1982-83 1983-84 1984-85

Néga tif 24 % 27 % 79 %

a - 49,999 17% 14 % .6 %

50.000 - 99.999 18 % 14 % 3%

100.000 - 249,999 22 % 24 % 6%

250.000 - 499.999 11 % 12 % 5%

500.000 et plus 8% 9% 1%
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Tableau n° 24 Revenu d'exploitation à San Pédro et à Sakassou

FE\f8\JJ N:T

(F.CFA)

!S,Af\J PECRJ

I ! I !

Les deux tableaux révèlent trois situations éconaniques.

La prEmi ère est caractér i sée par des revenus négat i f~).

a) Les revenus négatifs

Il s sont l'express ion de l' irrportance des charges par rapport aux

recettes provenant de la vente du riz. El le se rencontre à Yabra chez une

proportion élevée de paysans: 24 % en 1982-83, 27 % en 1983-84 et 79 % en

1984-85. Dans la rresure où les facteurs de production et certaines presta­

tions sont payés grâce à des avances consenties aux paysans par les groupe­

ments à vocation coopérative ou la coopérative, ces revenus négatifs cons­

tituent un endettarent des paysans. Le niveau de cet endettarent à Yabra

est donné par le tableau qui suit:

Tableau n° 25 : Niveau d'endetteTent à Yabra

Niveau d'endettEment . % de paysans

!-----------------------------!-------------------!
1982-83 1984-85

fvbins de 50.000 31 13

1 1 50.000 - 249.999 55 44

1 1 1 250.000 - 499.999 10 24

IV 500.000 - 999.999 4 14

V 1 .000.000 et plus 5
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De 1982-83 à 1984-85, la situation de l'endettarent s'est aggravée à

Yabra. Elle se constate à l'évolution du ncmbre de paysans au sein de

chaque niveau d'endetteTent. En effet, le pourcentage de personnes des

niveaux et Il a diminué de 29 points au profit des niveaux III, IV et V.

La prenière situation éconcmique (très visible à Yabra) est cel le

d'exploitants endettés à la fin de la caTPagne agricole parce que la vente

de leur récolte n'a pu cDTpenser leurs charges d'exploitation. Dans cer­

tains cas, à cette dette de la carrpagne considérée, il faut ajouter des

dettes antérieures, sans compter les prêts et autres charges futures pour

la caTPagne prochaine; car après tout, les paysans qui n'ont pas encore

déserté les arnénagarents doivent continuer de produi re dans r 'espoir de

lendemains mei 1leurs; d'où le phénOTène d'endettement currulatif qui a gagné

le Projet Yabra et même celui de San Pédro.

rvtais dans ce dernier cas, l'on constate que l'endettenent des paysans

nÎapparaît pas sur le tableau des revenus, de même que son niveau par

exploitant reste inconnu dans les comptes des GVC; ce qui ne signifie pas

une situation éconanique ITBi 1leure. La raison tient au système de gestion

mis en place depuis 1985, système qui rend les paysans globalement soli­

daires vis-à-vis des dettes accu~lées par les différents GVC au cours de

leur existence.

Avant cette date, les riziculteurs assumaient individuellarent la

responsabi 1ité de leurs dettes, et cela malgré leur appartenance à un GVC :

les GVC servaient d'intermédiaires entre les paysans et la société d'enca­

drenent qui prélevait sur les ventes de chaque adhérent tout ou partie de

ce que chacun devait aux divers créanciers. ~~is, du fait des charges

élevées et des mauvaises récoltes, les dettes se sont accUTUlées pour

atteindre 209.297.430 F.CFA en 1985 (1). Face à cette situation financière

catastrophique, la SODEPAUM (la société d'encadrenent du Projet) et les

différents GVC ont mis en place une nouvel le structure de gestion dénommée

Comité central de gestion pour le redressement (C CG R) dont le but

principal est d'éponger toute la dette des GVC. Ainsi, pour l'atteinte de

cet objectif, le Comité a décidé que désormais les dettes ne seront plus

considérées individuellerent; les paysans supporteront les dettes globales

des GVC en proportion du volune de la production de riz vendu.

Pour ce faire, un prélèverent de 65 F est fait sur chaque ki logra.rrrre

de riZ vendu, ce qui représente plus de 68 % du prix d'achat au producteur

de ce Pér [mètre. Ce pré 1èveren t es t des t i né à couv r i rit acha t des facteu rs
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de production, les prestations fournies par la société d'encadrerrent, le

transport du paddy et les loyers des loganents construits au profit des

paysans. La somme correspondant à ce prélèvement peut être venti lée de la

manière suivante selon les agents destinataires.

Tableau n° 26 Prélèvements opérés par le C.C.G.R. sur le kg de riz

Prélèvement Destination

(en F.CFAl

18 8ODEP~ (pour diverses prestations)

37 BNDA (impayés et contrats en cours)

2 Mécaniciens privés

3 Divers (transport, services extérieurs)

5 Epargne (pour renouvellerrent de l'équiperrent!

Au niveau global. ce système de sol idarité forcée peut permettre de

résorber assez rapidement les dettes accurrulées. C'est ainsi qu'à la fin de

l'année 1985 déjà, le rmntant des dettes a été réduit de plus de 57 mii­

lions de F.CFA soit environ 27 % du montant total. Il s'agit donc d'une

réussite au plan de la gestion financière stricte.

rvBis dès qu'on se place sur le terrain social (en considérant les

gains des agriculteurs), le systèrœ rmntre ses 1 imites d'abord les

paysans qui, au cours d'un cycle ont une production nul le ou qui ne vendent

pas leur résolte au vu et au su du CC G R ne paient rien pour la résorp­

tion de la dette des GVC; ce retard dans la participation à j'assainisse­

rrent de la situation financière du groupe n'est pas considéré carrœ un

arriéré â devoir au cycle prochain. Ensuite, les plus gros producteurs

paient plus alors que les charges pour lesquelles ces prélèvements sont

opérés ne sont pas toutes des charges proportionnelles. Enfin, tous les

agriculteurs paient à la BNDA 37 F par kg dont une partie est affectée au

loyer, alors qu'une minorité seulement de paysans (moins d'un tiers) est

propriétaire des làgerrents construits sur crédit BNJA. En définitive, ce

(1) Voir tableaux de l'endetterrent en annexe,
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systèTB ne responsabi 1ise pas les paysans en tant que producteurs indépen­

dants; il favorise un certain laisser-aller et surtout les ventes clandes­

tines qui deviennent les seuls ~yens de rédui re la ponction du CeG R.

Face à ces problèTes, quelques aTénagements ont été apportés au

fonctionneTent du CeG R. D'abord le cas des paysans non bénéficiaires des

log~ents de la cité agricole est reconsidéré. Ensuite, le revenu net du

paysan par ki logramme a été augmenté de 10 F.CFA passant de 30 F.CFA à 40

F.ŒA. Pendant ce tarps, le prélèvement est reventi lé de la façon

suivante:

Tableau n° 27 PrélèveTents par le C.C.G.R. après de légers aménageTents

PrélèveTent Postes d'affectation

en F.CfA

21 Insecticides et herbicides

10 ArrDrtisseTent

8 Réparations

4 Carburant et lubrifiant

10 Mbissonneuse - batteuse

2 Transpor t

A côté de la situation d'endettement des paysans ci-dessus

existe deux autres cas de figure qu'on peut déduire des tableaux

décr i te

de re-

venus.

b) Les revenus ~destes

Ils caractérisent la deuxièTe situation éconanique des paysans ..

Celle-ci concerne tous les carptes d;exploitation à résultats positifs mais

dont les revenus nets sont inférieurs à 250.000 F, ce plafond de 250.000 F

étant fixé en fonction des charges f~i 1iales (plus des 2/3 des exploitants

sont mariés et ont en ~yenne 4 enfants chacun).

Les agriculteurs placés dans cette situation représentent à

Yabra 57 % en 1982-83, 52 % en 1983-84 et 15 % en 1984-85;

San Pédro 66 % en 1985-86

Sakassou 54 % en 1983-84 et 35 ~~ en 1985-86.

Bien que rrDins catastrophique, cette seconde situation éconan:que

n'est pas du tout viable parce que les capacités d'au-tofinanceTBnt sont
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inexistantes ou faibles, et les paysans concernés se trouvent confrontés à

l'habituel problèTB de l'endettement, ne serait-ce que pour payer tout ou

partie des charges d'exploitation (environ 160.000 F/ha).

Face à ces deux situations économiques. les paysans adoptent une

réaction de survie. En effet, pour éviter d'avoi r les mains vides ou de

percevoir des revenus trop faibles, de nombreux paysans soustraient une

partie de leur production de riz au contrôle des GVC en la vendant clandes­

tinenent à des particul iers. Bien que soulageant momentanE~nt ces agri­

culteurs. cette pratique est en réal ité un report de l'échéance des dettes

envers les groupements coopératifs; el le alourdit de ce fa t ces dettes et

contribue à diminuer la crédibi 1ité des GVC auprès de la banque agricole.

Et dans ce cas, ce sont les agriculteurs aisés appartenant â ces coopéra­

tives qui se trouvent freinés dans leur effort de croissance. parce qu'Ils

ne peuvent plus bénéficier du concours de la banque.

c) Les revenus de croissance

Il s'agit de la troisièTe et dernière situation économique; el le

caractérise les paysans dégageant régul ièrement un bénéfice d'exploitation

supérieur à 250.000 F. Les revenus nets de ces agriculteurs sont dits de

croissance parce qu' i 1 permet â ceux-ci d'autofinancer une partie souvent

importante des charges d'exploitation, d'éloigner le spectre de la dette

cumulative et d'assuner leurs responsabi i ités sociales et f~i 1jales avec

une certaine aisance,

Ces agriculteurs aisés représentent à

~ Yabra : 19 % en 1982-83, 21 % en 1983-84 et 6 % en 1984-85;

- San Pédro 34 % en 1985-86;

Sakassou 46 % en 1983-84 et 65 % en 1985-86.

Le revenu annuel de certains de ces agriculteurs dépasse 500.000 F.

C'est le cas â Yabra pour 8 % des paysans en 1982-83, 9 0/c, en 1983-84 et

seu!e-œnt % en 1984-85. A San Pédro, la proportion des agriculteurs

classés dans cette tranche de revenus est de 2 % en 1985-86. A Sakassou,

el le est de 1 oh en 1983-84 et de 16 % en 1985-86.

Cette situation de paysans aisés est l'objectif visé par tous les

enquêtés. Malheureusement, une proportion importante parmi ceux-ci est

endettée ou obtient des revenus très faibles à l'issue de la campagne

agricole. C'est, ainsi que pour la dernière campagne considérée (1985-86),

cette proportion atteint 85 % à Yabra, 66 o~ à San Pédro et 35 o~ à Sakassou.
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Si à Sakassou le caractère récent du projet suscite quelque espoi r au

niveau de l'ensemble des paysans, il n'en est pas de mêITB à Yabra et à San

Pédro où le projet est vieux de plus de 12 ans. En effet, les difficultés

rencontrées par les paysans dans l'exercice de leurs activités ont découra­

gé plus d'un jeune agriculteur. Cela a entraîné de nOTbreux abandons.

Ainsi, des 650 et 231 jeunes recrutés au début du fonctionnement de ces

deux aménagenents, il n'en reste plus que 143 à Yabra et 151 à San Pédro

soit respectivement 22 % et 65 Oh de l'effectif de départ. En poussant plus

loin les investigations, on s'aperçoit que les locataires ont subi un

renouvellenent continuel de sorte qu'aujourd'hui seulenent 5 % d'entre eux

à Yabra et 33 % à San Pédro proviennent de la première génération de

paysans Instal lés. Ainsi, en 13 ans de fonctionnenent ces aTénagements ont

connu au niveau des premiers paysans instal lés un taux d'abandon de 95 % à

Yabra et 67 oh à San Pédro.

1,3, Résultats des cultures sèches encadrées

On range dans la terminologie "cultures sèches encadrées" toutes les

cultures réalisées sans irrigation et dont la société d'encadrement est le

maître d'oeuvre. Le terrre de "culture de plateau" est souvent utilisé en

1 ieu et place de culture sèche pour rrettre en exergue la dimension physique

de l'endroit où sont pratiquées les cultures considérées, et ce, par oppo­

sition aux bas-fonds dans lesquels se situent très souvent les aTénagements

affectés au riz irrigué. Ouant au terrTB de "culture sèche", il introduit

une dimension technique dans la rresure où il évoque les techniques de

culture mise en oeuvre. Vu sous cet angle, ce terrre est synon~ de

"culture pluvial",

AI' image de là culture irriguée, la culture sèche encadrée vise la

maîtrise de nouvel les techniques de culture par les paysans en vue de

l 'amél iorat ion des rendenents. Pour ce fai re, la société d'encadrenent

prend en charge le défrichement des blocs culturaux, fournit certaines

semences amél iorées, vei Ile au respect du calendrier cultural mis en place

par ses soins et à l'application des techniques culturales vulgarisées.

Les conditions internes de chacun des trois aménagenents hydro­

agricoles expliquent l'intérêt accordé aux cultures sèches encadrées.

AinsI, à Yabra et à San Pédro où les aménagements sont conçus et

réalisés par 1 1 ex-SOJERIZ, la culture du riz irrigué était le seul objectif
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de cette société d'Etat chargée du déveloPPeTent de la riziculture. On

CQTPrend dès lors que les cultures sèches encadrées y soient introduites

très tardiveTent ou pas du tout. En effet, c'est seuleTent après plus de 10

ans de fonctionneTent que les cultures encadrées de plateau ont fait leur

apparition à Yabra (caTPagne agricole 1986-87) tandis qu'à San Pédro el les

ne sont pas encore à l'ordre du jour. Avant 1986, à Yabra, et encore

aujourd'hui à San Pédro, pour sortir de 1 lengrenage de la monoculture du

riz irrigué, les paysans installés sur ces deux périrœtres pratiquaient.

sur leur propre initiative, l'agriculture pluviale de type traditionnel.

Alors qu'à San Pédro cette agriculture avait COTTTB support le terroir de

l'aménageTent, à Yabra il fallai t avoi r recours aux terres d'un vi liage

vo isin du pér irnèt re (a::n::J<FD). -pan;; ce der:..oJ..e.L-cas.....-~-Y...s..aD.S._~~.QDJ._cons i­

dérés COTTTB allogènes par les vi Ilageois de a:::G::l<RJ. De ce fai t, leur accès
-.. . • d •__.....ù ........, ..."',.....",,'''',..-'-......-,,--",..... '=,.· _L'_'~'_-__._"','<_,·_~,, ... ,,~-'>'-_'_-'-·, ',,,\·,';"'-,"~ ...,~.,.~,,, ...--'·"rc """-'""·">'O"'~"~"_~";"·"""'."'rtlë~, '_,' ._'0"<',,,- "'"'-"

à lé! terre n'est pas autanatique.~.Ai,Cl,si, c'est au prix de(1ÇfQQ,CêJJseS négo-
_~.__-_,.,,;:_,._.c;...',~'<·;'.:c"'., ....._".c'_"~ .• ,>'•• _'.d,' >,:.....,--,.,,_'li.i.........,;"""'"""-._'-''''''~_.'_ '....., 'h-<,'·.... ,.,< "'_" _ "'" ..",,•• , ,-~ ."~ '(,,<,' - . - '-. ',.'_,.,-' ,., • • - --,! .. _..' ,- ,,~ ~- .... , , •. ---'-'''.', - "" ••

ciations qui i Is arrivent ~.-J2bt~!lL[ l,J_rllolJi.n dE;. terre sur lequelpl.açulthlL§'
....,-,-.--------_.

des plantes pérennes est interdite, en raison de la..qua,IJté de sirrples-----,--- ---,.-"-,.,-,.."",,.,---.~~~~"~'"-,~.--._.-'-_ .._,._,' ,-".~--,-_. . .. , "

usufruitiers des attributaires.

Il découle de ce qui précède que les agriculteurs de Yabra et de San

Pédro ont toujours réalisé la culture de plateau malgré la contrainte terre

qui pèse sur certains d'entre eux. En raison du recul technique que ce

systèTe constitue par rapport à la culture irriguée, on se deTBnde bien

pourquoi un tel engoueTent pour les cultures pluviales. La réal ité est que

les arguments en faveur de ces cultures ne manquent pas. Outre la diversi­

fication qu'elles introduisent dans la pratique agricole et l'alirrentation,

ces cu 1 tures représentent un vo 1ant de sécur i té pour bon ncmbre de paysans

et en particul ier pour les plus endettés. Grâce à ces cultures hors bloc

rizicole, l'al imentation de la fami Ile peut être d'une certaine manière

assurée alors mêrreque le paysan, pour une raison· quelconque, n'a pu

récolter un seul kilogramre de riz, ou bien se situe dans les tranches de

revenu négatif à faible. Pour cette raison, les paysans des deux périmètres

rizicoles non seulenent pratiquent de façon systéTatique les cultures

pluviales mais ils en ont fait des points de doléances destinées au pouvoir

publ ic. De sorte que l'avènenent, en 1986, des cultures sèches encadrées à

Yabra a reçu un accuei 1 favorable. Si i 1 n'est pas aisé de 1 ier cet acte à

une pression quelconque des paysans, on peut tout au moins dire qu' i 1
,

s'irlscrit dans le sens des préoccupations des agriculteurs. 1 1 reste à

vérifier que les résu 1 tats de ces cultures sèches encadrées sont à la
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ITBsure des espoirs que les paysans ont placés en el les.

A San Pédro, à la place de l'introduction de cultures pluviales

encadrées au profit des paysans du périmètre, la société d'encadrement a

préféré créer en 1985-86 un centre de bouturage de manioc et de taro qui

jusqu'à présent n'a distribué aucun plant aux paysans de la région de San

Pédro.

A Yabr a, 180 ha ont été déf r i chés au prof i t des paysans du pér imèt re

pendant la caTPagne agricole 1986-87, au moment où les travaux de ·réhabi 1;­

tation du périmètre ont entraîné l'arrêt de la culture irriguée.

Les cultures pratiquées sont le maïs, l' ignarre et l'arachide. Au

niveau du rmTs, les serrences de variété cm ont été fournies par la société

d'encadrement. En ce qui concerne l'igname et l'arachide, les Sffll€nces ont

été 1ibrerrent achetées par les paysans, de sorte que toutes ces trois

plantes n'ont pas été cultivées par tous. De rnÊrre, les variétés cultivées

n'ont pas été identiques chez tous les planteurs.

f-brml s le défrichEment et le labour réa 1i sés rrécaniquement grâce à

une entreprise de travaux publ ics, les opérations agricoles sont toutes

manuelles. De plus, i! n'y a pas eu d'apport d'intrants chimiques (herbi­

cides, engrais). Si on exlut le défricheTBnt et le labour, on constate que

rien ne différencie ce systèTe de culture du systèTe pluvial traditionnel.

On peut donc affirrrer qu'au plan de la modernisation agricole, l'intro­

duction des cultures sèches à Yabra n'a apporté aux paysans aucune ruTél io­

ration dans les techniques de la culture pluviale.

Dans la ITBsure où le défrichement a été fait gratuitffll€nt, les coûts

de production sont pratiquement nuls et le revenu du paysan ne devrait pas

en être affecté. NB! heureusEment, les rendements n'ont pas été très bons et

l 'écouleTBnt des produits s'est avéré très diffici le (nous en donnerons les

raisons lorsque nous étudierons l 'exarple de Sakassou). Inuti le de dire que

ces faibles ventes ont constitué les seules sources de revenu des agri­

culteurs pendant cette caTPagne étant donné l'arrêt de la culture irriguée

consécut i taux travaux de réhab i 1i ta t ion du pér imét re.

Si ces travaux arrivent à apporter une amélioration dans le fonction­

nEment du périmètre de telle sorte que les deux cycles annuels de riz

puissent être possibles, alors la culture sèche encadrée, dans les condi­

tions actuel les deviendra une activité essentiellement féminine comme en
,

mi! ieu vi Ilageois traditionnel. Autrement? le chevauchement des calendriers

culturaux ne permettra pas aux paysans de se consacrer aux deux types de
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culture (culture sèche et irriguée). Alors, la culture qui s'avèrera ia

plus rentable écl ipsera indubi tablement l'autre. Aujourd'hui, la réhabl i 1­

tation n'a pas encore donné les résultats escQTPtés puisqu'au dernier cycle

1987, 135 ha ont été détruits du fait d'une carence hydrique elle-rrere due

à une panne de la station de paTPage. Pendant ce teTPS, la culture sèche

est ar rêtée à sa deux i èrœ année de fonct i onnement. Tout cee i ne nous perrret

pas de tenter une conclusion sur 1 j irrpact de la culture pluviale encadrée,

Dans le cas de Sakassou, l'aménagement hydro-a9ricole n'est pas

l'oeuvre d'une société spécial isée dans la production d'une seule denrée,

carrre cela s'est passé à Yabra et à San Pédro. Cet arnéna9anent a vu le jour

dans le contexte d'un projet de développement péri-urbain visant la praro­

tion d'une agriculture moderne pouvant générer un revenu moyen assez proche

de celui du mi 1 ieu urbain, de manière à donner un dynamisme éconanique à la

vi 1 le. Dans cette perspective, toutes les spéculations adaptées aux condI­

tions èdaphiques et cl imatiques de la zone concernée et s'inscrivant dans

l'objectif de modernisation agricole ont été prises eil cQTPte dans le

projet. N'ais au plan de la réalisation, le schÉm3. directeur a prévu des

étapes pour l'introduction de ces spéculations, de sorte que le paysan

rrodèle recherché n'apparaisse qu'au terme d'une sélection rigoureuse

cannençant au niveau de la culture irriguée. Ces étapes ont été instituées

pour des raisons techniques et éconaniques. Les raisons techniques tournent

autour de l'utilisation rationnelle des intrants, de la maîtrise des te.­

chniques de culture, de la conduite des machines agricoles et enfin de la

capacité d'interprèter un cQTPte d'exploitation. Les raisons éconaniques,

quant à el les, concernent le choix judicieux de la spéculation de départ

afin de motiver les paysans. A cause de son rendement prévisible suffis~­

rrent élevé, de l'existence d'un prix garanti au producteur et de nombreux

débouchés (particuliers, usiniers), le riz irrigué a fait, le premier, son

entrée sur le périmètre de Sakassou.

Toutes ces raisons expl iquent le pourquoi de l'introduction des

cultures sèches à Sakassou seulement au cours de la 3e année (1984) de

fonctionnerœnt du Projet. Et d'ailleurs, seuls les paysans qui ont obtenu

de bons résultats en culture irriguée ont été sélectionnés au cours de

cette année-test de culture sèche, ce qui expl ique leur faible nOTbre : 13

sur 76. Depuis, les choses ont évolué. Ainsi, en 1985 et en 1987, le nanbre
,

atteint respectivEment 42 sur 82 et 76 sur 99 paysans.
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Les superficies cultivées sont loin du projet initial. En effet en

matière de culture sèche encadrée, ,'objectif était de 20 ha par exploitant

répartie sur plusieurs spéculations (maïs, arachide, igname, coton).

Aujourd'hui, on se situe autour de 1 ha de maïs, 1 ha d'ignarre et 1 ha de

coton.

Cés cultures introduites par la société d'encadranent sont de

var i étés arré 1 iorées

- maïs les variétés CJB dont la précocité est de 105 jours et le

rendanent en culture paysanne de 2,5 à 3 tonnes/ha et IRAT 83 qui peut

atteindre plus de 4 tonnes/ha dans les ~s conditions;

- coton : 1a var i été T120-7 avec un rendement de plus de 2 tonnes/ha;

- igname. Plusieurs variétés de D. alata (Florido, Brazo fuerte,

Yel law Lisbon et Hawai Branchi ... ) ont été introduites par le centre d'ap­

pui technique et cultivées jusqu'en 1986. Depuis, seule la variété Florido

a été maintenue par les paysans du fait de ses quai ités organo-leptiques et

de son écoulanent relativarent faci le par rapport aux autres variétés

nouvel/es. De plus, sa forme se prête à une mécanisation de la récolte ce

qui entre dans les objectifs du Projet Sakassou. Les potential ités de cette

ignarre sont nettanent supé ri eu res à ce Iles des i gnarres 1oca 1es: 15 à 20

tonnes/ha (en mi 1 ieu paysan) contre 5 à 8 tonnes/ha.

Cés t ro ispi antes sont cu 1t ivées manue 1 1anent ou mécan iquement se 1on

les opérat-ions agricoles considérées ainsi que le rrontre le tableau ci­

dessous. Il convient de noter que la mécanisation est assurée par un trac­

teur de 45 0/.
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Tableau n° 28 Coûts des divers travaux

Cpérations

agr icoies

Travaux

mécanisés

Travaux

manuels

Coûts/ha de

mécanisation(l)

21 .000 FLabour rnaïs - coton

ignarœ

---------------------!--------------!--------------!------------
Pu 1vér i sage

(1 passage)

rnaïs - coton

ignarre

12.000 F

---------------------!--------------!--------------!------------
Bi 1ionnage igname 12.000 F

---------------------!--------------!--------------!------------
Sffili s rnaïs - coton 7.500 F

---------------------1--------------!--------------!------------
TraiteTent herbicide! rnaïs - coton

ignarœ

---------------------!--------------!--------------!------------
Epandage d'engrais maïs - coton

ignarœ

---------------------!--------------!--------------!-------~----

Réco 1te maïs - coton

ignarœ

Sur ce tableau on constate que, hormis la récolte, les principales

opérations agricoles 1iées à la culture sèche encadrée sont rrécanisées, Si

on ajoute à cela le fait qu'on a affaire à des variétés sélectionnées. on

peut di re que le projet Sakassou a atteint un de ces object ifs, celui de la

modernisation agricole. A ce stade de l'analyse, il est Dermis de penser

que la récolte finira, elle aussi, par être rrécanisée si le systèTe s'avère

rentable et pour le paysan et pour la société d'encadranent.

(1) ~rrres du Centre d'appui technique jusqu'en 1985.
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32 %

Les coûts de mécanisation déduits des normes 80DEFEL (voir annexe)

sont du mêITB ordre de grandeur que ceux provenant des norITBS établ ies par

le centre d'appui technique. Ils sont respect iVeTent 44.825 F/ha et 46.500

F/ha pour le maïs et le coton; 56.036 F/ha et 51.000 F/ha pour l'igname.

Afin de donner une idée plus claire des coûts de production dans la

culture sèche encadrée, on s'apesantira sur l'exeTPle du coton. Pour

l'heure, un carrrentaire mérite d'être fait sur cette spéculation. Culture

de rente par excellence en zone de savane, le coton devient une spéculation

stratégique dans toute action de ITDdernisation en faveur de la zone de

savane. Le choix porté par les prOTOteurs du Projet Sakassou sur cette

culture confirITB encore une fois l'idée que le développeTent des cultures

vivrières n'exclue pas celui des cultures de rente; i! s'agit d'un dévelop­

peTent agricole global dont l'enjeu est la ITDdernisation des exploitations;

car, seule la modernisation apportera des solutions au caractère regressif

de l'agriculture ivoirienne, caractère qui se manifeste à travers la raré­

faction de certains facteurs de production (terre, main-d'oeuvre), la

stagnation des rendeTents, l'importation massive de certaines denrées al j­

mentaires (notannent le riz). A condition que le coût de cette modernisa­

tion ne CQTPrOTBtte pas la rentabi 1ité économique des projets mis en place.

C'est à ce niveau que l'exeTPle du coton est utile parce qu'elle fournit

quelques indications.

Pendant la campagne 1985-86, 18,90 hectares ont été cultivés par les

paysans du Projet Sakassou. Le coût global de production sur cette superfi­

cie a été évalué à 1.995.820 F.CFA dont 44,4 o~ pour les travaux mécanisés

et 55,6 % pour les intrants.

Les coûts de mécanisation se répartissent comme suit.

- labour 51,7%

- Pulvérisage (1 passage) 20,9 o~

- Sanis 16,7 %

- Traitement herbicide 10,7 o~.

Ouant aux intrants, i 15 peuvent être venti lés en 3 postes de

dépenses.

- herbicides

- N P K

- Urée
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Dans cet eXeTple du coton, on note que le coût total de la rrodernisa­

tion tel qu' i 1 est réal isé à Sakassou revient à 105.600 F.CF)~ par hectare,

D'après les inforrrations du tableau ci-dessus, la mécanisation du maïs a le

rrêre coût que ce Ile du coton tand i s que ce Ile de l' i gnarre rev i ent beaucoup

plus cher que les travaux mécanisés des deux précédentes cultures. Ainsi,

la culture de ces trois plantes (à raison d'un hectare pour chacune) par

paysan au cours de ia~ CaTPagne agricole entraînerait un coût global de

l'ordre de 325.000 F.CFA. A ce coût-là, il faudrait non seulement récolter

mais aussi pouvoir vendre 2.640 kg de rnaïs, 920 kg de coton et 3 834 kg

d'ignarre (1).

Au niveau de la production aucun problèTe ne devrait se poser étant

donné les potentialités des variétés cultivées. tv'alheureusEment, les carroa­

gnes agricoles nlont pas été toujours très bonnes. Ainsi, les rendeTents

mJyens sont de l'ordre 2 500 kg/ha pour le maTs et 1 400 kg/ha pour le

coton. En ce qui concerne Il igname, les rendeTents n'ont pas été évalués

par le service d'encadrement, lequel signale des mauvaises récoltes pendant

les caTPagnes 1984-85 et 1985-86.

Ces données rrontrent que le rnais est produit à perte ou que, dans le

mei 1leur des cas, et au prix actuel, sa vente compense tout juste les coûts

de procution. Dans de telles conditions, peut-on espérer voir se développer

la production mécanisée du maTs? En cas de réponse négative, ce serait le

constat de l'échec de la modernisation. Or, comme nous l'avons dit plus

haut, celle-ci constitue l'enjeu que l'agriculture ivoirienne se doit de

gagner, A cette fin, des sacrifices sont nécessaires. En effet, qui payera

les coûts de cette mJdernisation agricole? En tout cas, ce ne peut être

uniqueTent le paysan qui, pour adopter définitiverœnt cette option attend

d'avoir son résultat d'exploitation largeTent créditeur. Et cela dépend du

niveau des coûts de production et des prix d'achat au producteur. A ~e

niveau, on décèle la participation de deux autres agents aux coûts de la

modernisation. L'Etat? Son concours est attendu à travers les subventions

à certains intrants et aux charges de mécanisation. Les consommateurs ?

Leur participation se fera par l'acceptation d'un prix d'achat du maïs qui

offre au producteur une assez large marge bénéficiaire,

(1) A raison de 40 F.CFA/kg de mals, 115 F.CFA/kg de coton et 30 F.CFA/kg

d'igname, bord-champ,
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Le coton, quant à lui, dégage un bénéfice d'exploitation d'envi ron

50.000 F.CFA à l'hectare, si l'on ne tient pas coopte du coût de la rrain­

d'oeuvre salariée (les contractuels en l'occurrence) occasionné par l'opé­

ration de récolte.

L'ignarre connait un double problème. La production a été jugée "rrau­

vaise" en 1984-85 et "catastrophique" en 1985-86 par les agents d'encadre­

ment. Ce problème de faible production serait sans répercution rrajeure au

niveau du paysan si toute la production avait pu être écoulée, dans la

mesure où il fal lait vendre moins du quart du rendement moyen de la variété

plantée pour rembourser les coûts à l 'hectare de mécanisation et d'in­

trants. Bien que les autres variétés aient été él iminées au profit de la

variété Florido, les difficultés d'écoulement n'ont pas cessé. A cela

plusieurs raisons. D'abord au plan purement local, l'ignarre Florido ne peut

trouver acquéreurs parmi la population autochtone baoulé de cette région

qui cultive son "Bètè Bètè" traditionnel. Ensuite, au niveau des canrer­

çants grossistes, l'igname Florido ne peut soutenir la concurrence face à

des variétés traditionnel les en provenance du Nbrd ou du NOrd Est (la

variété Kponan par exerrple). D9 sorte que, désespérés, les paysans cèdent

aux caprices des canrerçants qui les obligent à brader leurs produits afin

de pouvoir réduire leurs dettes envers le GJC ou la société d'encadrement.

D'une manière générale, les cultures sèches encadrées n'ont pas donné

entière satisfaction aux paysans au plan des recettes. Soit le niveau élevé

des coûts de production soit des problèmes de canrercial isation handicapent

sérieusement le développement de ces cultures. De plus, le calendrier

agricole de ce système de production chevauche celui de la culture irriguée

de so rte que sil es paysans deva i ent réa 1 ise ries deux cyc 1es annue 1 s de

riz irrigué + la culture sèche encadrée, il leur faudrait ne pas rranquer de

rrain-d'oeuvre. Autrement, le maintien des deux systèmes de culture devient

Illusoi re.

CUvrons Ici, une parenthèse pour rappeler que contrairement à la

culture sèche encadrée, la culture pluviale traditionnelle n'est pas entra­

vée par le chevauchement de son calendrier cultural avec celui du premier

cycle de riz irrigué; en effet, Il s'agit d'une activité exercée dans un

cadre f~1 1 ial où la majeure partie des opérations agricoles est dévolue

aux femmes. Cela 1 ibère l 'homme qui peut ainsi s'atteler aux deux cycles de

riz i r r i gué.
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Le bi Jan qui vient d'être fait des deux systèTes de culture relevant

du modèle d' inspiration étatique révèle des difficultés de plusieurs or­

dres, Peut-on, rralgré tout espérer en l'avenir de ce modèle?

1,4, WDdèle dl inspi rat ion état igue l'espoir est il permis?

Pour répondre à cette question, il convient d'analyser quelques-unes

des causes qui sont à la base des difficultés que connaissent les aménage­

ments agricoles,

Ces difficultés peuvent être împutées à des probléTes techniques et

socio-éconaniques,

Les probléTes d'ordre technique se situent à deux niveaux caracté-

ristiques des infrastructures et disponibi 1 ité en rratériel de production.

Les cménagerrents réalisés en vue de la culture irriguée ne cOTÇlortent

pas de barrage (1), L'eau est ainsi dlrectenent POTPée dans les rivières ou

fleuves situés à proximité du périmètre anénagé.

Quelquefois, pour relever le plan d'eau de ces rivières, un complé­

ment d'eau est fourni par les barrages construits en anont de ces rivières

et au profit d'activités autres qu'agricoles. M3is, pendant l'étiage, où

les anénagements ont le plus besoin de ce ccrrpléfrent d'eau, les barrages ne

peuvent pas toujours libérer la quantité d'eau nécessaire. De plus, le

réseau dl irrigation est long (plusieurs ki Janètres) et la distance séparant

les barrages des stations de pompage est si grande que l'eau n'arrive pas

au moment voulu. Tous ces éléments montrent que la rraîtrîse de 1 i eau n'est

pas effective sur les périrœtres. Or, sans cette maîtrise de l'eau, il ne

saurait être question de culture irriguée. Ce problème, plus que tout

autre, constitue une préoccupation unanimement partagée par encadreurs et

paysans.

Le périmètre est traversé par de naTbreux canaux dl irrigation dont le

rôle est de prendre le relais de la station de pcrrpage en acheninant l'eau

jusque dans les parcelles. Pour les cas QUI nous concerne, on constate que

plusieurs canaux (mêrre principaux) ne sont pas bétonnés; par ai lieurs. les

(1) Sauf â Yabra o~ un barrage sur la riviêre du m~me nom ne permet d'ir­

riguer seulement qu'une trentaine hectares.
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réseaux d'irrigation sont trés longs si bien qu'une bonne partie de l'eau

qui s'y écoule Si infi Itre dans le sol, provoquant une perte pour les

parcelles. Dans cette situation de pénurie, il va sans dire que les parcel­

les les plus éloignées de la station de pompage seront les plus mal loties.

Si on ajoute ce problèTe à celui relatif au mauvais planage de cer-

taines parcelles, l 'expl ication de quelques bas rendEments et par consé-

quent de quelques faibles revenus est déjà toute trouvée.

Face à ces difficultés techniques dont l'enjeu est la maîtrise de

l'eau, il a été mis en place, sur certains périmètres, des plans de gestion

de l'eau. Ces plans fixent l 'heure de mise en marche et d'arrêt des rroto­

panpes, imposent un ordre d'ouverture des vannes des canaux principaux

ainSI que ceux des canaux secondaires, de manière à pouvoir servir tous les

paysans. Ces plans, il faut le dire, sont plus une solution à l'uti 1isation

anarchique de l'eau et à son gaspi liage qu'une réponse à la pénurie d'eau.

C'est pourquoi de tels plans devraient être maintenus mêTB en situation

normale.

Le matériel de production disponible sur les périmètres est en naTbre

insuffisant. Cet état de fait est cause de retards dans l'exécution de

certains travaux et expl ique le décalage qui apparaît souvent dans le

calendrier cultural du riz irrigué. Ce décalage est non seulement préjudi­

ciable au rendEment mais aussi entrave la réal isation des deux cycles

annuels de culture.

L'insuffisance de matériel agricole entraîne égaiEment leur sur-

uti 1isation. Il s'ensuit de nanbreuses pannes, mais celles-ci sont réparées

très tardiveTBnt du fait de I!absence de mécaniciens parmi les agriculteurs

installés et du manque, sur place, de pièces de rechange (1). Les pannes

s'expliquent aussi par le fait que certaines machines sont vieilles ou

inadaptées.

AinSI, à quelque niveau où il se situe. le paysan des trois aménage­

ments connaît soit des manques d'eau, soit des retards dans le travai 1 soit

des longues attentes, soit des pertes de récolte (si les paysans ne font

pas appel à une main-d'oeuvre salariée) et cela, à cause de Il insuffisance

et/ou de l'état des instrurœnts de production.

(1) Ces machines sont toutes import~es des pays europ~ens ou asiatiques.
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A ces difficultés d'ordre technique s'ajoutent des problèmes socio­

économiques. Ceux-ci concernent la conception, la mise en place et le

fonctionnement des projets.

D'une manière générale les orojets sont souJl..::.tendUS-M_pa[~-.QQ.~l..s-.

peu clairs et souverJ.L1.rJ?lLamQi:tl.~_':J..~!._(;~qui est cau.sede tatonnanenls .. dans

le fonctionnement et conduit à des échecs au niveau de l'adhésion des---------_--:...._.. ,_ ....•__._.•.._-...__.•.-_..... ."..-.--., - -_. .-.

population~ Ainsi, très souvent, on attend que les paysans Si installent

sur les périmètres pour que canœncent avec eux, et sur leurs parcelles,

des essais sur certaines machines agricoles (surtout les tracteurs) et sur

des variétés de plantes. lVêre si les essais ont Jusqu'à présent été réal j­

sés plus fréquEmrent sur les machines que sur les cultures" on ne doit

point minimiser Ilirrpact de ce dernier aspect car les essais de variétés

ont bel et bien existé sur certains arrénaganents. A Sakassou par exen-ple,

quatre variétés dl ignarre ont été introduites dès la prEmière année dl ins­

tauration de la culture sèche encadrée. Il a fallu que des problèmes 1iés

aux caractéristiques de ces ignarœs et à l'écoulement surgissent pour voir

le Centre d'appui technique abandonner plusieurs de ces nouvelles variétés.

Avec ces essais, le projet gl Isse vers l'expérimentation qui, dans les

faits, est du ressort des instituts de recherche (phase de prévulgarisa­

tion). Cela ne veut pas dire que la recherche est interdite aux sociétés de

développEment. Une entreprise qui s'en donne les moyens peut mener ses

propres recherches. Mais pour les SJDE dont il est question, cette condi­

tion est loin d'être réal isée. C'est pourquoi, elles ont tout intérêt à

éviter la dispersion de leurs ~yens hUTBins et financiers. Le personne!

uti 1isé pour les essais peuvent être uti lement mis au service d'un encadre­

rrent plus serré. La s:Œ: gagne en rmyens et en efficacité en signant des

conventions de recherche avec les instituts de recherche qui, comme nous le

savons, regorgent de compétences. Le type de recherche qui préoccupe les

800E est la recherche-déveloPPEment à laquel le le Ministère de la Recherche

prête une attention soutenue à travers sa Sous-Direction de la Prévulgari­

sation qui peut être fi interlocutrice privilégiée des SC::O::.

Dans le cadre des projets CanTe ceux de Yabra, San Pédro et Sakassou

dont le but essentiel devrait être la lutte contre la pauvreté rurale. i!

n'est pas permis de tatonner car, on risque de décourager les Daysans:

seules les techniques éprouvées et les cultures ayant des débouchés sûrs

devraient être introduites de façon à créer immédiateTent les conditions de

rentab i 1i sat i on des ef for ts des paysans.
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Les objectifs peu clairs des projets rendent les critères d'adhésion

assez vagues. Le plus souvent, ces critères sont définis a posteriori.

AutreTent, comment expl iquer la présence de viei 1lards, de personnes peu

motivées dans des projets dont les critères d'adhésion affichés sont le

volontariat, la jeunesse et la motivation? Amoins que la carplaisance des

responsables du projet ne soit manifeste! Si on parle de la complaisance

des responsables du projet, on doit aussi soul igner les pressions exercées

par les autorités politiques locales pour placer leurs protégés.

Le flou au niveau des critères de recruteTent des acteurs du projet

se carbine avec l'insuffisance dl information et de formation des candidats

au projet. En effet, la plupart des paysans sont venus sans être suffisam­

ment inforrrés. Rien ne leur a été dit (ou bien ils n'ont rien retenu) de la

réalité du travail qui les attendait. Ils disent avoir adhéré au projet

parce qu' i Is ont appris qU' i 1 s'agit d'une opération d' installation d'agri­

culteurs modernes avec tous les travaux ITécanisés et des revenus allant de

600.000 à plus d'un mi Ilion de F.CFA par an. CUi pouvait résister à la

tententation d'un tel revenu sans effort rranuel ? On carprend dans ces

conditions l'engouanent suscité par les premiers projets (Yabra et San

Pédro). Effective-ment, les premières années d'activité sous la SOCERIZ

avec une chaine motorisée mise à l'essai sur le périrrètre de Yabra ont

coTncidé avec les attentes des agriculteurs. Si aujourd'hui les paysans

instal lés au teTPs de la 90DERIZ ont la nostalgie de cette époque, c'est

que le coût des prestations étaient subventionné par l'Etat, et les répara­

tions à la charge de la SODERIZ. Avec la dissolution de cette société, il

fallait trouver les moyens d'entretenir ce rratériel lourd. C'est ce qui

expl ique l'orientation du choix des sociétés d'encadranent (qui ont pris le

relais de la SJDERIZ) vers la petite rrotorisation (rrotoculteurS I petits

tracteurs). Ce contexte d'évolution n'était pas bien 'appréhendé par les

paysans qui accusent la société d'encadreTent de les avoir orientés vers un

~tériel peu performant et très harassant. Si une large carrpagne dl informa­

tion avait été rrenée auprès des paysans, le choix du rratériel aurait été

fait dans la concertation. Le manquanent à cette procédure a fait passer ce

chOIX comme une décision autoritaire de la société d'encadreTent.

La formation donnée aux paysans avant leur installation s'est unique­

rœnt contentée de l'apprentissage de la riziculture irriguée. Ainsi le côté
,

techrllque de la formation a été privilégié au détriment du côté rmral.

L'esprit des paysans n'a pas été préparé aux difficultés, aux risques que
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canporte toute entreprise, tellerœnt les reponsables du projet était opti­

miste. De sorte que les paysans ont abordé leur métier sans avoir une

vision nette de leurs responsabilités et en particulier celles qui consis­

tent à considérer l'aide de l'Etat (les rooyens techniques mis à leur dispo­

sition) non pas comme une fin en soi mais comme un moyen de se prendre eux­

mêmes en charge, Une formation ouverte à l'apsect social et moral peut

aider à éveiller l'esprit d'initiative, de carbativité et par là-rn§rre

étouffer quelque peu toute velléité de mental ité d'assisté. Cette formation

aurait pu commencer en même teTPS que cel le dl initiation à la riziculture

et se poursuivre après l'installation afin de donner aux jeunes l'occasion

de se confronter à la réal ité et ainsi raffermir leur esprit di initiative

et de combativité.

La sous-information et liinsuffisance de formation influent sur les

rapports entre paysans et encadreurs, En effet, le rôle des encadreurs

n'est pas bien cQTPris des paysans. Le responsable direct de l'encadr6Tent

est cons idéré comme un i ntennéd i aire ent re l'Etat (tout pu issant et i nac­

cessible) et les paysans, un responsable à qui tous les moyens seraient

donnés pour faire fonctionner correcterœnt le projet. Alors, ce responsable

de projet porte sa responsabi 1ité d'être responsable de tous les rraux des

paysans lorsque des difficultés surviennent dans le fonctionnEment du

projet, il est accusé d'en être l'auteur parce que, dit-on, il détourne les

fonds du projet à son profit et ·refuse d'aider les paysans. En tout cas,

c'est ainsi que sont interprétés au niveau des paysans, les pannes des

rrotopanpes, 1e non-bétonnage des canaux dl i r ri gat ion, 1e cho ix des moto­

culteurs en 1ieu et place des gros tracteurs, le rranque ou l'insuffisance

des moissonneuses-batteuses, etc ..•

Lorsquien pius de cette suspicion qui pèse sur eux, les encadreurs et

surtoùt les prEmiers responsables sont attr ibutai res de parcelles sur les

périmètres comme c'est le cas à Yabra et à Sakassou, les paysans ont vite

fait de crier au scandale.

Une chose est claire pour les paysans des trois périmètres rizi-

coles, l'encadrEment actuel est à la base des mauvais résultats qu' i Is

enregistrent. Pour s'en convaincre, ils ne vont pas chercher loin. L'exem­

ple des quelques cycles de culture réal isés sous l'encadrEment SQ)ERIZ leur

suffit (voir annexe - canpte d'exploitation de Yabra en 1977). Les paysans

savent en effet de quoi ils parlent. Certains d'entre eux ne sont-i ls pas

des ex-encadreurs de la s::::cERIZ ayant dÉmisionné de leur poste au profit du
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~tier d'agriculteur moderne?

Pour être conforme à leur idée que l'encadrement est de mauvaise

quai ité et les responsables de mauvaise foi, les paysans ont toujours

présenté aux autorités des doléances dont le contenu tourne essentiellement

autour des défai 1lances techniques de l'aménagement manque d'eau dl irri­

gation, viei 11issement du parc de machines etc ... Comme solution à leurs

problèrœs, les agriculteurs sont convaincus que si le niveau des salaires

des encadreurs était 1ié aux résultats d'exploitation des paysans, il est

certain que l'encadrement fonctionnerait correctement. NOs enquêtés tien­

nent tellement à cette idée qu'ils n'hésitent pas à suggérer la privatisa­

tion de l'encadrement. Car, disent-j Is, la recherche de l'intérêt récipro­

que des deux parties (le prOTOteur privé et les paysans) ne peut que tendre

à 1'amé 1ioration des conditions de production.

Sans se ranger à l'opinion des paysans, il faut reconnaître que le

cl imat de suspicion qui règne autour de la rroral ité des encadreurs est dû

au fait qu'en Côte d'Ivoire on nous a habitués à la "mauvaise gestion"

(pour ne pas dire détournement de fonds). A tel point que tout responsable

est suspecté. rv'algré ce contexte général, il Y a possibi 1ité d' instaurer un

cl imat de confiance dès lors que les paysans sont associés aux décisions

qui les concernent et que les encadreurs démontrent de rranière convaincante

leur qual ité professionnelle et rrorale. Quoiqu'on dise, les rapports entre

les hommes conditionnent l'efficacité des actions techniques; il faut donc

savoir les soigner.

Du côté de l'encadrement, en dehors de quelques agents qui reconnais­

sent que les efforts des paysans sont ruinés par des problèrœs techniques,

il est généralement reproché la paresse des paysans qui veulent tout atten­

dre de l'Etat et se carportent en patrons en embauchant des manoeuvres.

S' il est trop sévère de qua 1if ier de paresseux des paysans qu i ,

malgré toutes les difficultés de la culture du riz irriguée se battent dans

les forêts avoisinantes pour tirer leur subsistance, se font recruter comme

rna.noeuvres (1) sur les parcelles de leurs pairs afin de faire vivre fEmœs

(1) Pendant le 1er cycle 1987, après les travaux de réhabilitation à Yabra,

135 ha sont grillés par manque d'eau. Plusieurs parmi les paysans

malheureux se sont rués sur les parcelles de paysans plus chanceux pour

servir de main-d'oeuvre salariée pendant la récolteo
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et enfants~ on peut par contre reconnaître que depuis que ques années un

rmlaise subsiste sur les périrrètres de Yabra et de San Pédro. La rancoeur

et le désespoir gagnent les paysans. Ils ont pour origine les difficultés

techniques sans solution. A partir de là, les paysans s'interrogent sur

leur avenir et celui de leur progéniture que deviendra cette dernière au

décès d'un père qui n'a aucun bien et, qui plus est, nia aucun droit de

propriété ni sur la parcelle exploitée ni sur la rraison occupée?

La sous-information, le manque de formation civique et rrorale des

paysans et les rapports rralsains entre encadreurs et paysans constituent

certes des sources de difficultés dans le fonctionnement des périmètres

rizicoles rmis ils ne sont pas les seuls problèrœs socio-éconaniques obser­

vés. Il y en a d'autres aussi irrportants parmi lesquels le manque de

disponibi 1ité des agents d'encadrement et le refus du droit à l'erreur des

responsables de l'encadrement.

On peut en effet parler de rmnque de disponibi 1ité des agents d'enca­

drement lorsque ceux-ci sont rares sur les périrrètres et lorsque leurs

visites aux paysans ne sont effectuées qu'à l'occasion de la mise en place

du riz. En dehors de cel le-ci, d'autres occasions ne sont pas créées pour

faire par exemple le bi lan de chaque cycle de culture afin de rechercher

des correctifs aux lacunes qui seraient décelées. Les encadreurs sont

encore rroins disposés à être à l'écoute des problèmes des paysans. Beaucoup

dia priori guident de tels carportements; ils pensent, entre ·autres, que

les paysans ont des exigences déTesurées, des tendances à vouloir abuser du

rratériel de l'Etat et à demeurer des éternels assistés. Ce tels carporte-

ments ne favorisent pas un suivi régul jer des anénagements et carptent au

nombre des causes de la dégradation que connaissent les infrastructures de

certains projets. Notre conception à ce niveau est que l'encadrement doit

être fotal et assez rapproché des bénéficiai res tout en étant souple.

Le refus du droit à l'erreur est une autre rranière cie qualifier le

manque de modest i e des responsab 1es de i' encadrEment. En ef fet, aucune

occasion ne nous a été donnée de voi r un seul responsable de projet recon­

naître les défaillances techniques ci-dessus évoquées, encore mois mettre

en cause l'encadrement. Tout se passe corrme si reconnaître le manque de

suivi et les défai 1lances techniques du projet revient à conf i rmer son

p~opre échec et partant à iever le voi le sur sa propre incQTPétence. Or, en

tant que responsable du projet, on se croit à l'abri des erreurs ou plutôt

on feint de l'être pour protéger sa fonction. C'est une réaction de défense
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assez courante chez le plupart de nos responsables ivoiriens quel que soit

le service. Ainsi, au plus dure des crises de structures, ils parlent de

succès jusqU'a ce qu'au plus haut niveau, on les 1ibère de leur fonction

pour "raison de mission accarplie". Cette triste réalité guidera très

longtemps encore les pas des responsables ivoiriens tant que les considéra­

tions subjectives qui caractérisent leurs actes n'auront pas fait place aux

débats d' idées en vue de se rarettre perpétuel 1errent en quest ion.

Alors l'espoir est-i 1 permis dans ces projets? Nous répondrons oui a

une cond i ti on préa i ab 1e. Cette cond i t ion est qu'on cesse de t rarper l'op i ­

nion publique et les plus hautes autorités du pays et que la vérité sur le

fonctionnerrent de ces projets soit la règle d'or à observer. Dans le cas

qui nous concerne, les échecs qui apparaissent ont des causes essentiel le­

ment techniques; cel les-ci concernent :

1°) la rrnîtrîse de l'eau d'irrigation. Cela peut se réaliser soit par

le renouvel leTent des motopompes soit par la construction de barrage d' ir­

rigation par gravitation (ce qui évite l'installation de motoparpes). Ces

actions doivent s'accarpagner de travaux de réhabi 1itation des périmètres

de Yabra et de San Pédro (planage, réfection de canaux, des drains etc ... )

et d'un planing de gestion de l'eau;

2°) le renouvellarent et l'augœntation du parc de rrachines (motocul­

teurs, petits tracteurs, moissonneuses) et la disponibi 1ité en pièces de

rechange. Au niveau du rrntériel, un choix judicieux tenant carpte des

capacités, de l 'adaptabi 1ité et des coûts d'entretien doit être opéré. Ces

rrnchines doivent être soumis à un systèTe de gestion des dons et des achats

qui permettent a terme, aux groupements paysans de se prendre en charge.

Une tel le orientation exclut la gratuité de l 'uti i isation du matériel

agricole quel qu'en soit le mode d'acquisition. Mais les coûts de presta­

tion doivent tenir cQTPte de celui-ci, de sorte qu' i Is soient éconanique­

ment supportables par les paysans.

Au niveau des intrants, le rôle d'intermédiaire de la société d'enca­

drement n'est pas indispensable. Les paysans des périmètres de Sakassou et

de San Pédro ont prouvé au dernier cycle 1987 qu' i Is sont capables de

traiter directement avec leurs fournisseurs et d'honorer leurs engagement,

mêrre SI par ai 1leurs les paysans de San Pédro sont en état de cessation de

pal81l8nt vis-a-vis de la B\.IY\ et de la SŒLPALM. Il faut par conséquent

encourager cette tendance des paysans à vouloir s'engager directement dans
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les transactions canœrciales de telle sorte qu' i Is s'aguérissent et se

forgent à l'esprit d'entreprise"

L'espoir est-i 1 vraiment permis avec des créances BNDA et SODEPAUM supé­

rieurs à 100 mi Ilions de F.CFA dans chacun des périmètres de Yabra et de

San Pédro? Ou i car, i 1 Y a poss ib i 1i té de rédu ire 1e po i ds de 1a dette en

gelant la capital isation des intérêts et en réchelonnant ces dettes, C'est

un procédé auquel nos pays africains se sont habitués depuis quelques

années face à l'endettermt extérieur, et il convient de l'appliquer à ces

groupaœnts vi Ilageois en difficulté de paiement,

L'espoir serrble permis avec les tentatives de réhabi 1itatlon du

périmètre de Yabra commencées en 1986. Ces tentatives doivent se poursuivre

avec la participation et les suggestions des paysans qui vivent chaque jour

les réal ités des défai 1lances techniques du périmètre,

L'espoir s~le permis avec l'arrivée de nouveaux ~Dtoculteurs of­

ferts par le Fm et annoncée à Yabra, San Pédro et Sakassou, Si la volonté

politique existe, d'autres rratériels suivront probablement pour le bonheur

de notre agriculture vivrière et à travers ces projets financés à grands

f rai s pa r IlEt at,

L'espoir s~le permis avec les projets d'extension du périmètre de

Sakassou et de construction d'un barrage de retenue d'eau sur la rivière

Loka.

L'espoir existe avec la création en 1988 d'une société d'Etat chargée

exclusivanent de la promotion des cultures vivrières la cQTPagnie ivoi­

rienne pour le développaœnt des vivriers (CIDV). L'avènement de cette

société offre un cadre autonOTe d'actions en faveur des cultures vivrières

qui, pendant longtemps ont vu leur développaœnt confié à des sociétés

ayant pour vocation pranière les cultures de rente. Cest le cas de ia

8AlM6C1 pour le café et le cacao, de la 'S:::O::P.AlM autrefois pour le palmier

à hui le et le cocotier et de la CIDT pour le coton. Dans ces conditions,

les vivriers ne peuvent être qu'à la traine des spéculations suscitées.

AUjourd'hui, la CIDV vient rétabl i r l'équi 1ibre entre les deux types de

culture (spéculations de rente et vivriers). Et l'on est en droit de penser

que, eu égard au niveau élevé des importations du riz en Côte dl Ivoire. une

des priorités de cet organisme, serait le développerrent du I-iz, et que se

faisant, les opérations agricoles déjà eXistantes devraient bénéfiCier de

sa bienvei liante attention.
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Peut-on envisager au niveau de l'Etat une action de grande envergure

en direction de la production du riz au détriment des irrportations, étant

donné la loi des avantages cQTParatifs ? En décortiquant le rôle des impor­

taU ons dans 1e système alimenta ire de 1a Côte d' 1vo ire, i 1 apparaît que

celles-ci offrent quelques avantages aux consarrnateurs, aux grossistes et à

l'Etat. En effet, par le jeu d'un dispositif très contraignant mis en place

par le biais de la Caisse de Péréquation, l'Etat contrôle totalerent l'en­

sem 1e des var i ab 1es pr i x et quant i tés qu i 1u i permet tent de se procu rer

les ressources financières dont il a besoin grâce aux prélèveTents opérés

sur le riz irrporté (le prélèverent étant égal au prix grossiste - le prix à

l'irrportation, le tout mJltiplié par les quantités importées). Les res­

sources financières éTanant de cette opération augnentent avec les quanti­

tés importées (1). Dans ces conditions, J. R::xJ--J peut affirmer que "l'Etat a

donc intérêt à importer les quantités maxirrales de riz, même si cette

pratique contredit le discours officiel de l'autosuffisance" (2). Le con­

texte actue 1 de cr i se fi nanc i ère qu i secoue 1a Côte d' 1vo ire serrb 1e donner

raison à cette vision des problèmes de déveloPPeTent agricole. ~is sachons

toutefois que l'autosuffisance en riz ne doit pas être envisagée sur le

court terme. C'est un long processus dont les grandes 1ignes doivent être

dessinées aujourd'hui mêrre. Et dans cette perspective, il est possible

d'imaginer la constitution d'un fonds spécial qui pourrait être alimenté

par une partie des ressources que les irrportations de riz procurent à

l'Etat.

L'espoir serrble, enfin permis avec la mise sur pied en 1988 d'une

Canni ss i on Nat i ona 1e dl i nsta 11at i on des jeunes agr i cu 1teurs rrodernes. L' i­

nitiative vaut son pesant d'or. Pour la suite, il serait souhaitable que le

relais soit passé aux chercheurs, aux techniciens et autres hommes de

terrain afin qu'ils dressent un bilan des actions passées dont le but

serait d'éclairer Ilavenir. Et dans ce cas, viendraient en bonne place les

projets de Yabra et de San Pédro (pour ne citer que ces plus anciens) qui

passent pour être des actions d'installation des jeunes agriculteurs

nndernes.

(1) Voir le montant de ces prélèvements en annexe.

(2) J. ROCH: Le rôle des importations dans la consommçtion alimentaire en

Côte d'Ivoire. 27 p. mu1tigr., 25 mai 1987.
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En guise de conclusion au rrodèle d'inspiration étatique, il faut dire

que cette form..Jle dl installation agricole est une aubaine pour un nanbre

limité de personnes. lVêrre si un tel rrodèle était éconaniquarent viable, le

coût de mise en place de ses infrastructures, de leur fonctionnanent et

entretien n'en faciliterait pas la diffusion à large échelle. Aussi, le

rrodèle dl initiative individuelle d' installation agricole constitue-t-i 1 le

dernier recours pour la ITajorité des candidats à l'agriculture.
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CHAP 1TRE Il MODELE D'INITIATIVE INDIVIDUELLE (M. 1.1.)

2.1. Une formule d'installation agricole de fortune

Il faut rappeler que l'inexistence de ce modèle provient des seules

volonté et initiative des candidats à l'agriculture. Pour que cette initia­

tive s'exprime, les candidats doivent avoir la possibi 1ité d'accéder faci­

lenent à la terre. De façon générale, cette possibi 1ité ne leur est offerte

que s' i Is appartiennent à une ccmrunauté vi Ilageoise précise. En effet,

dans les différents vi liages de Côte d'Ivoire, ,'accès au patrimoine fon­

cier est encore régi par les principes fonciers coutumiers, et cela, malgré

les déclarations officielles selon lesquelles l'Etat est le propriétaire

des ter res. Il est dans ces cond i t i ons beaucoup plus fac i 1e pou ries jeunes

gens d'avoir une portion de terre à culture dans leur propre vi liage plutôt

que partout ai 1leurs. NBme si, avec l 'avèneTent des cultures de rente dans

toutes les régions, la propriété individuelle tend à se généraliser, la

persistance des 1iens 1ignagers et fami 1iaux a jusqu'à présent favorisé

l' installation des jeunes dans leur vi liage d'origine; el le continuera

pendant longtemps encore de le faire pour maintenir l'équilibre social au

niveau du vi liage et 1imiter les tensions sociales et pol itiques dans le

pays.

La base sociale du modèle d' intiative individuel le est cOTPosée de

jeunes gens, scolarisés ou non, chômeurs ou sans emploi et donc générale­

ment dénunis de moyens ~tériels. Cette base sociale va influencer les

caractéristiques de ce modèle: exploitation de tai 1le modeste, faible

investissenent, caractère dérisoire des instruments de production, pénibi­

lité du travail. Ces caractéristiques rappellent celles de l'exploitation

agricole vi Ilageoise (1) et prouvent que le facteur prépondérant

d'inflexion des formes de production n'est ni l'âge ni le niveau d'ins­

truction mais plutôt le niveau des investiSSeTents.

En Côte dl Ivoire, le modèle dl initiative individuel le a précédé la

formule étatique. I! était la seule forrre d'installation agricole à un

moment où n'avaient pas encore pris corps les opérations agricoles d'Etat

en faveur des paysans, opérations dont les principales sont aujourd'hui:

( 1) AFFOJ (1 980 )
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- les blocs culturaux (type ex-AVB et SA]MACI)

- les plantations vi Ilageoises d'hévéa, de palmier à hui le et de

cocotier autour des grands blocs agro-industriels

- les anénagerrents hydro-agricoles (type ex sc.cERIZ et ~:n:=:EFEL),

Avant l'avèn61lent de ces opérations, les jeunes qui n'ont pu trouver

à s'employer dans les secteurs d'activités urbaines n'avaient d'autres

choix que de pratiquer l'agriculture auprès de leurs parents. LI intégration

à ce modèle était à 1iépoque faci 1itée par le faible taux de scolarisation

et la faible arrpleur de l'exode rural. Aujourd'hui la tendance siest

inversée; l'attrait exercé par la ville et les EmPlois extra-agricoles est

si fort que peu de jeunes se décident à 61lbrasser l'agriculture sous sa

forrre traditionnelle. En définitive, ce sont les espoirs déçus et la prise

de consc i ence des di f fieu 1tés soc i a 1es actue Iles qu i cont ra i gnent ces

jeunes gens à opter pour la formule individuelle d'installation, une for­

mule de fortune en réalité.

Trois phases caractérisent généralement le processus dl installation.

La première phase est celle di initiation aux travaux charrpêtres; au

cours de celle-ci, le prétendant au rrétier d'agriculteur se ITet générale­

ment au service de son père ou d'un rrembre de la fami Ile qui, selon les

principes de dévolution des biens en vigueur dans la cannunauté vi Ila­

geoise, est censé lui céder la terre ou les parcel les en culture, Là. il

occupe un statut d'actif familial agricole; il participe ainsi à toutes les

opérations agricoles. Sa présence sur l'exploitation accroît la capacité de

travail de l'unité éconcrnique du chef d'exploitation (père ou tuteur);

lorsqu' i 1 est un travai 1leur dévoué et conscieux, cet actif agricole

devient une pièce maîtresse dans un dispositif agricole où les instruments

de production sont rudimentaires et où apparaît de plus en plus une raré­

faction de la main-d'oeuvre. Le bénéficiaire de cette force de travai 1

fami 1ial peut, selon que son exploitation est petite ou grande, se passer

de main-d'oeuvre salariée ou en réduire le coût. De ce point de vue, cette

prEmière phase du processus dl installation profite au père ou au tuteur ...

qui est censé assumer les responsabi 1ités de formateur. En revanche, celui­

ci offre, au candidat agriculteur, un gîte, de la nourriture et, après la

commercial isation de la récolte, divers cadeaux en espèces et en nature

pour encourager le jeune à persévérer dans i 'effort. Car c'est, en dernière

analyse, le critère par rapport auquel un prEmier jugeTent est émis, celui

de l'opportunité de passage à la phase suivante.
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La deuxièTe phase récanpense les efforts consentis dans la première

et teste les capacités du candidat agriculteur à gérer en toute autonanie

une parce Ile en rappor t. Pour ce fa ire, 1e jeune reço i t une parce Ile en

gu ise de don. Il cont inue néarmJ i ns à jouer son rô 1e de ma i n-d' oeuvre

fan; 1iale au service de son donateur en partageant son temps entre sa

propre parcelle et celles de celui-ci. Ici, le jeune est appelé à satis­

faire lui-même plusieurs de ses besoins grâce aux produits de la pacel le

qui lui a été offerte. Cette phase, tout comme la première d'ai lieurs, peut

durer deux ou trois ans. Dans tous les cas, cette durée dépend à la fois

des préoccupations irrrrédiates du père ou du tuteur et des aptitudes recon­

nues au jeune.

Si celui-ci est jugé suffis~nt apte à conduire une exploitation,

alors le père ou le tuteur lui indique une portion de terre (forêt,

jachère) où il peut s' installer en toute autoncmie. C'est le début de la

troisième phase. Au cours de cette dernière, le jeune continue de jouir des

revenus de la parcelle qui lui a été léguée par don pendant qu' i 1 crée ses

propres plantations. Ce revenu de départ, il faut bien le soul igner, n'est

pas très élevé étant donné la faible dimension des plantations offertes au

jeune et l'âge très avancé de cel les-ci. A Affa! ikro, avec des plantations

de 1,75 ha (en rmyenne) ayant un âge rmyen de 20 ans, ce revenu ne dépasse

guère 50.000 F.CFA.

La dernière phase d' installation coïncide très souvent avec la pé­

riode de rraturité sociale du jeune qui peut alors prendre épouse pour

s'aider dans les travaux. A défaut d'épouse, c'est une soeur ou cousine à

qui le jeune fait appel. Tout ceci pour soul igner le rôle prépondérant des

femmes dans le système de culture relevant du modèle d'inspiration
i nd i v idue Ile.

L'intégration des jeunes gens instruits à ce rmdèle n'enchante pas

beaucoup leurs parents qui considèrent comme un échec le retour de leurs

enfants à ce type de pratique agricole. Les parents interviewés à Affal ikro

ne conseilleraient pas à leurs enfants diplêrrés d'entreprendre l'agricul­

ture; quant aux autres déscolarisés, ils pourraient, selon toujours les

parents, tenter leur chance ailleurs et ne venir à Ilagriculture qu'à

défaut de mieux. Ils affirrœnt toutefois qu' i Is seraient prêts à céder des

terres à leurs fi Is qui denanderaient à cultiver, mais ils ne croient pas

beaucoup au courage des jeunes gens actuels à travai 11er la terre dans les

ITêTes conditions qu'eux, c'est-à-dire sans un minimun de moyens techniques.
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Il Y a donc un contexte soc i a 1 qu i exp 1i que l' at t i tude des jeunes,

surtout déscolarisés, vis-à-vis du travai 1 de la terre. A.u vi liage, tout le

rmnde rœsure la réussite des enfants par leurs arplois urbains, lesquels se

traduisent par certaines réal isations telles que les vi lias, Nulle part

dans les vi liages on n'a souvenance de la reconversion totale en agricul­

teur des fi Is ayant bri Ilamnent réussi leurs études. Et dtai lieurs une

telle reconversion serait vite considérée came l'expression d'un mauvais

sort jeté à cet individu. Selon la conception des vi Ilageois" l'évolution

du rronde rmderne ne condarme à l'agriculture de type traditionnel que les

vieux (parce qu' i Is y sont déjà) et les jeunes gens qui ont échoué ai l­

Ieurs. Du coup, le ITétier de la terre se trouve dévalorisé n'âœ Si i 1 a fait

la fortune de plusieurs vi 1lageois (1). Dans ces conditions, aucune voca­

tion ne peut sous-tendre l'intégration des jeunes au rrodèle d'initiative

individuelle. Et, la réticence et le manque de motivation au niveau de

certains jeunes, ne sauraient, outre rœsure, constituer une surprise.

Cette disposition d'esprit au sujet du travail de la terre est

renforcée aussi bien par les conditions du travai 1 agricole que les maigres

revenus, sources de conditions de vie souvent très diffici les. C'est le

1leu d'attirer l'attention des responsables de la pol itique d' installation

des jeunes sur 1a sérén i té dont il conv i ent de fa ire preuve face aux

engou8ffients des praniers instants. En effet, ce que les jeunes attendent

objectlvanent des appels pour le retour à la terre, n'est ni leur

conscientisation ni la mise â disposition de jachères â chacun d'entre eux

par l'Etat; tous ceux qui ont des parents dans les carroagnes rurales peu­

vent individuell8ffient avoir accès aux jachères de leur fami Ile sans inter­

vention extérieure, surtout que les vieux ne manifestent pas une opposition

farouche à ce projet. Ce que les jeunes attendent et qui motive leur

inscription auprès des autorités acrninistratives et politiques régionales,

c'est l'acquisition de rmyens techniques et matériels de leur installation,

de sorte que les conditions de travai 1 leur soit faci 1itées. Toute bous­

culade des jeunes dans les bureaux des autorités doit être vue dans ce

contexte et non interprètée d'eTblée comme l'expression d'une quelconque

(1) Même les grands planteurs qui. aujourd'hui, doivent leur réussite

économique à l'agriculture.
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rrotivation. Car, à l'absence des moyens qu'ils espèrent, il n'est pas

évident que tous les jeunes inscrits prennent le chEmin des charrps, mêfre si

toute la presse du pays est exclusivement affectée à la sensibi 1isation.

C'est pour cette raison que tout l'effort (notre effort) doit tendre vers

la recherche des rroyens pouvant anél iorer le sort de ceux qui eurent le

courage de cannencer quelque chose et qui s'y adonnent avec dévouement, de

rranière à inculquer aux autres l'idée que la réussite passe toujours par le

travail. Si ceux qui sont installés font plus envie que pitié, iln'y a pas

de raison qu' i Is ne soient pas imiter dans leurs faits et gestes. C'est là

l'enjeu de la relève paysanne.

Pour l'étude du modèle agricole d'initiative individuel le, deux zones

ont été explorées: les départements d'Agbovi Ile et d'Abengourou, avec arrœ

eXEmPles le vi liage de Grand Yapo pour le prEmier département et celui

d'Affal ikro pour le second. L'activité principale de ces zones, l'agricul­

ture d'exportation, va influer sur l'orientation de ce rrodèle. Ainsi,

celui-ci sera fondé sur la culture du cacaoyer et du caféier, les cultures

vivr ières venant en cmpléTent de ces derniers. Il faut soul igner toutefois

que la nature des spéculations végétales peut changer d'une région à une

autre rrais el le n'affecte pas les fondements des systèTes de culture qui, à

tous les égards, ressemblent à ceux pratiqués par l'ensemble des agricul­

teu r s viii ageo i s.

On peut schéTatiser l'organisation agricole des deux zones de la

rranière suivante:

- polyculture. Un même exploitant s'adonne à la culture de plusieurs

plantes (cacaoyers et/ou caféiers, vivriers, légLJTes etc.).

pratiques itinérantes. De nouveaux champs sont ouverts chaque année

pour la culture des vivriers tandis que les anciens sont laissés au repos

pendant plusieurs années dans le souci d'en restaurer la ferti 1ité.

- faible conscmœt ion d' intrants. A l'except ion de quelques parcelles

de cacaoyers et de caféiers qui reçoivent des soins sporadiques (traite­

ments ant i -caps ides), 11 agr i cu 1ture des deux zones concernées n'ut i 1i se ni

fert i ! i sants ni produ i ts phytosan i ta ires.

- Travai 1 essentiel 1errent rranuel, d'où forte consc:mnation de rnain-

d'oeuvre (notarrment salariée). Les seuls instruments utilisés dans la

production sont la rrachette, la hache, ta daba et, dans une rrDindre mesure,

la tronçonneuse et les atimiseurs,
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Plusieurs systèTes de culture ont été observés dans les deux zones

d'enquête, Ils peuvent être schérrBtisés en trois systèrres ccmnuns à ces

deux zones. Les deux prEmiers sont à base dl ignarœ à Affal ikro et à base de

banane plantain à Grand Yapo.

Tableau n° 29 SystèTes d'association et de rotation observés à Affal ikro

et à Grand Yapo

Années!

Cu rée de 1

jachère

4è année3è année2è année1ère année

!Systèrres

!culturaux!

!---------!--------------!------------!------------I------------!---------!

! 19narœ + plan !Plantain + !Plantain + !Cacaoyer ou !Pas de

!tain + taro + !taro + légu-!taro ~ caca-!caféier ! jachère

! légumes + !mes + cacao-loyer ou ca-

!cacaoyer ou !yer + caféier féier

!caféier

!---------!--------------!------------!------------!------------!---------!

2

! Ignarœ + plan-!Plantain +

!tain + taro + !taro +

!Plantain +

!taro

!Début de

! jachère

4 à 10

ans

!man i oc! 1égurœs +

!man i oc

!---------!--------------!------------!------------!------------1---------!

3

!N'aIS + légurres!N'anioc

!+ (riz ?) +

Iman i oc

!Début de

! jachère

!Jachère 2 à Sans!

La di f férence fondamenta 1e qu i appara it dans 1es deux zones es t 1a

pratique ou non d'un deuxîèrre cycle annuel de culture. A Affai ikro. cette

pratique est fréquente. Ainsi, dans le sYStèTe 2, les paysans sènent du

maTs et surtout de l'arachide (après la récal te de l'igname prècoce).

L'arachide est également semé en 2e cycle dans le systène 3 (après la

récolte du mai"s); elle est quelquefois cultivée 2 fois au cours de la rTêre

année (en mars-avr il puis en octobre-novembre).
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Il est à remarquer que la pratique d'un second cycle de culture est

traditionne!lement très rare (sinon inexistant) chez les autochtones de la

région d'Abengourou; elle est par contre systèTat ique chez les allogènes,

notarrrrent les Dioula et les ~Jbssi, au niveau des plantes à cycle relative­

rrent court tels le rmï"s et l'arachide. L'existence de cette habitude

culturale aujourd'hui parmi les autochtones d'Affal ikro, en particul ier

chez les jeunes et les femnes, fait penser à un EmPrunt auprès des allo­

gènes, très nanbreux dans le vi liage (plus de 68 o~ au recensement électoral

de 1984). Cette pratique agricole avec culture de deuxième cycle se

présente canne une me il 1eure man i ère de rentab i 1 i ser 1a ter re; elle est

favorisée par l'existence de deux saisons pluvieuses dans la zone. A

regarder de plus près, cette pratique ne traduit-el le pas une faible dispo­

nibi 1 ité foncière à Affal ikro ?

En tout cas, le raccoursissement de la durée de la jachère dans le systèTe

3 seTble être une indication de la faible disponibi 1 ité en terre. On peut

ajouter que le contexte de production (raréfaction des terres, habitude de

l'effort supplémentaire pour un deuxièTe cycle annuel de culture) seTble

favorable à une intensification. Encore faut-i 1 étudier les conditions de

cette intensi fication.

Pour l 'heure, exposons les conditions rmtériel les et hUTBines de la

production telles qu'elles se présentent dans la formule dl initiative

ind iv idue Ile.

Conditions rmtériel les

Il sera essentiellement question du support technique des principales

.opérations agricoles réal isées par les jeunes des vi liages d'Affal ikro et

de Grand Yapo. A travers cette présentation, on se propose de situer le

niveau d'équipement des exploitations appartenant à ces jeunes.

Sur une soixantaine de jeunes enquêtés entre 1984 et 1986, 5 seule­

ment uti 1 isaient; pour leurs travaux des instrunents modernes (pulvérisa­

teurs et at~iseurs). Ces instruments sont soit enpruntés à un parent soit

loués chez un voisin. Le peu d'intérêt accordé à ces instr~ents essentiels

aux traitements phytosanîtaires va affecter les rendeTBnts des cultures,

surtout qu'aucun fert il i sant ni est ut il isé.
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En dehors de ces 5 jeunes agriculteurs, tous les autres n'ont recours

qu'aux outi Is traditionnels que sont la machette et la daba. Corrpte tenu

des faibles moyens financiers de ces jeunes et de la petite tai 1le de leurs

exploitations, l'erprunt d'atomiseur ou de pulvérisateur serrble être le

mode d'accès aux instruments de production à privi légier au niveau des

jeunes possédant des parcel les de cacaoyers et de caféiers. Ainsi. au

départ de l'activité agricole, j'entretien des parcelles pourrait être

assuré sans grands frais et cela, grâce à 1!exercice de la sol idarité

familiale. A ce niveau, la seule difficulté deneure l'existence de ces

instruments au sein de la sphère familiale du jeune agriculteur et leur

disponibi 1ité à t~s opportun.

Si les traitffiBnts phytosanitaires sont irrportants pour Ilaugœnta-

tion de la productivité, les travaux de régénération ne le sont pas rroins,

Or, sur ce dernier plan, les jeunes agriculteurs enquêtés restent passifs.

En effet, la plupart des parcel les de cacaoyers ou de caféiers offertes aux

jeunes par les parents ou acquises par héritage sont viel Iles (environ 20

ans). f\Ilais plutôt que de penser au rajeunisserrent du verger par récépage

des caféiers et renouvellerrent des plants cacaoyers, les jeunes agri­

culteurs se contentent de récolter les quelques fruits que partent leurs

vieux arbres. Cette attitude laisse croire qu'ils se préoccupent plus du

rraigre gain rronétaire irTlTédiat que de la création des conditions d'arœlio­

ration de ce gain. Est-ce l'effort suppléTentaire 1ié au programœ de

régénération qui rebute tant ces jeunes? Cu, est-ce la peur de voi r ce

maigre gain baissé pendant deux ou trois ans par suite du récépage ou de

l'arrachage de tout ou partie des viel i les parcelles en cause? Ce qui est

sûr, c'est que cette attitude des jeunes ne peut se justifier par un manque

dl informations sur le programœ de régénération et/ou par l' indisponibi 1ité

permanente des agents d'encadrenent aptes à animer et à conduire ce

programœ. Car, ce programœ est très ancien; i 1 a fa i t l'objet de sensibi-

1i sa t ion dans les villages, et son exécution par quelques paysans a été

suivie d'offres de pr imes à ces derniers, Par ailleurs, l'Institut de

Recherche sur le café et le cacao (1 R C C) dispose d'une antenne à Aben­

gourou où des démonstrations thématiques sont organisées au profit des

paysans invités pour la circonstance. Les paysans et plusieurs jeunes

d'Affal ikro ont pris part à ces séances de démonstrations en 1985. Dans le

cadre du thèTe régénération cacaoyère, 1i 1 R C C a procédé à des démonstra­

tions dans certaines parcelles de paysans afin que les résultats obtenus
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ont été

vi Il a­

rrodèle

par ceux-ci motivent les voisins. On s'aperçoit, ainsi, que les conditions

de réalisation du programre de régénération existent. Et, pour les paysans

qui ont suivi les dÉrrDnstrations, il n'est pas besoin d'attendre l' inter­

vention des agents d'encadrement. De ce point de vue l s'i 1 y a une respon­

sabi 1 ité à situer, on di ra que celle-ci incarbe entièrement aux jeunes

agriculteurs, surtout quand on salt que ce type d'opération n'exige pas des

moyens au-dessus de leurs possibi 1 ités.

Si les opérations d'entretien les moins coûteuses en argent ne sont

pas conséquffiTIlent réal isées, celle de ferti 1 isation chimique devient plus

qu'un rêve.

Les problèmes relatifs à l'équipement des exploitations

analysés dans les études consacrées aux exploitations agricoles

geoises (1) auxquelles s'apparentent les exploitations relevant du

dl installation individuelle. f\bus n'allomi par conséquent pas nous y

apesantir, au risque de laisser libre cours aux redites.

ce qui nous préoccupera dans la suite de ce texte, c'est l'organisa­

tion humaine des exploitations détenues par les jeunes agriculteurs, d'au­

tant plus que l'enquête a comporté un volet d'étude légère de teTPS de

travaux.

L'organisation hurnaine des exploitations

D'une manière générale, les exploitations agricoles apparentées au

type que nous avons étudié se présentent comme des exploitations f~i 1 iales

mais qui, selon les circonstances, font appel à une main-d'oeuvre

extérieure à l'unité dOTBstique du chef d'exploitation.

Les observations menées auprès des 60 jeunes exploitants des deux

villages d' enquête (Af fa 1 i kro et Grand Yapo) rrontrent que

- une dizaine de ces agriculteurs se retrouve dans une situation où

les chefs d'exploitation constituent la seule force de travai 1; les exploi­

tations concernées n'ont ni main-d'oeuvre f~i 1 iale fixe (en dehors de

l'apport en travail du propriétaire) ni main-d'oeuvre salariée. II s'agit

en général d'exploitations appartenant à de jeunes cél ibataires qui, dans

le mei lieur des cas, bénéficient occasionnellement du travai 1 coopératif

d,'~is ou de camarades de clubs culturels. Dans les villages où existent

(1) N="FOJ Yapi S. (1979); (1980) et (1987).
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ag ri ­

et/ou

des groupes de travai 1 au sein des jeunes, le rrnnque de rrnin··d'oeuvre est

ITDmentan~nt c~pensé par les ~bres de ces groupes. Dans les deux vi l­

Iages susrrentionnés, cette solidarité de groupe ne s'est rTBnifestée qu'à

travers les travaux de défri-ch81nent et de préparation du sol.

Exception faite du cas ci-dessus présenté, tous les autres

culteurs s'attachent les services d'une rmin-d'oeuvre farni 1iale

salariée.

La main-d'oeuvre familiale servant dans les exploitations des

enquêtés est à d~inance féminine (67 % des cas), fait qui corrobore l' im-

portance capitale du travai 1 des femmes dans l'agriculture de type paysan.

El le se déc~ose, selon le 1ien de parenté (avec le chef d'exploitation)

de la rmnière suivante:

Tableau na 30 tvBin-d'oeuvre fami 1iale et 1iens de parenté

Li ens de parenté

Epouses

N'ères et tantes

Soeurs et cousines

Frères et cousins

Anis et autres

Fréquence

(en % de cas)

28

29

10
30

3

même

père

pour

- Parmi les agriculteurs qui uti 1isent la force de travai 1 de manoeu­

vres agricoles, on observe deux catégories.

La prEmière ·est celle tout à fait habituelle d/agriculteurs qui

recrutent, pour une durée plus ou rmins longue, des travai lIeurs rétribués

selon des modalités arrêtées d'un camun accord. Ici, le manoeuvre est payé

par l'agriculteur lui-même. Le contrat d'utilisation de salariés agricoles

le plus courarrrnent rencontrés est le contrat à la tâche, et le rrétayage est

plutôt rare en raison, sans doute, de la petite tai' le des exploitations en

production.

La deuxième oatégorie d'uti 1isateurs de rmnoeuvres ne paie pas elle­

ses salariés. Ceux-ci appartiennent généralement à l'exploitation du

ou de l'oncle du jeune agriculteur, lequel les prête à son protégé

certains travaux spécifiques. Ces manoeuvres sont métayers au tiers



(Abou-san), et selon les clauses du contrat conclu avec leurs eTP10yeurs

doivent défricher la parcelle devant servir à ouvrir le nouveau charrp

annuel. C'est ce travai 1 que le père ou l'oncle fait exécuter au bénéfice

de son protégé par quelques-uns de ses manoeuvres. Cette pratique qui

fournit un appoint i~ortant de force de travai 1 au jeune agriculteur a été

observée à Af fa 1 i kro.

Si la main-d'oeuvre salariée agricole ne se faisait pas rare et

exigente, on pourrait imaginer la général isation de cette pratique qui, du

coup, encouragerait beaucoup de jeunes, surtout les déscolarisés, à entre­

prendre ! 'agriculture dans leur vi liage; car, ce que semble redouter le

plus les jeunes déscolarisés, c'est la pénibi 1 ité des travaux agricoles

parmi lesquels le défrichanent manuel.

Tout ccrrpte fait, seules 18 personnes sur les 60 utilisent à leurs

frais des salariés agricoles. Les opérations ayant nécessité le recours de

cette main-d'oeuvre sont le défr îcharent, l'abattage, la préparat ion du sol

et le buttage.

Le coût moyen de cette rrain-d'oeuvre par paysan relevé à Affal ikro

entre décanbre 1984 et jui Ilet 1984 est le suivant:

Tableau n° 31 Coût des opérations agricoles à Affal ikro

Opérations agricoles

CRfr icharent

Abattage

Préparation du sol

Buttage

Coût moyen/paysan

7.500 F.CFA

8.500 "

8.000 "

8.000 "

Il convient de préciser que le défrichEment est un travai 1 donné à la

tâche à un ou plusieurs manoeuvres et que le prÎx payé par l'agriculteur

dépend de la dimension de la parcelle à défricher, de l'état de la végéta­

tion adventice et des capacités de négociation du propriétaire. Mais globa­

lement, on peut estimer à 15.000 F.CFA le coût à l 'hectare du défrichEment

réa 1 i sé.

Le coût moyen à l'hectare de la préparation du sol nia pu être évalué

parce que la plupart des agriculteurs ont combiné main-d'oeuvre familiale

et apport de travai 1 salarié sur la rrêrœ parcelle.
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Quant au buttage, le coût de sa réal isation est fixé à à 5

F.CFA/butte. Sur cette base, on peut estimer que chaque paysan a fait appel

à la main-d'oeuvre salariée pour la confection d'envi ron 1.600 buttes.

Le suivi des activités des jeunes agriculteurs d'Affal ikro nous

permet d'avoir une ïdée des teTps de travaux et du calendrier cultural

suivi pendant l'année et la période d'enquête.

L'enquête des teTPS de travaux à la base des informetions qui vont

su ivre est une enquête 1 égè re bâti e su i vant un protoco 1e t rés s irrp 1e; elle

a débuté en décElTbre 1984 et s'est achevée en jui Ilet 1985: elle a consisté

à répartir les paysans en 3 groupes et à suivre chacun d'eux pendant la

senaine. Les informetions recherchées étaient l'inventaire des opérations

agr i co 1es réa 1 i sées chaque j our de 1a sema i ne, re sexe, 1e nanbre et 1e

statut éconanique des personnes ayant participé à ces opérations.

Le nanbre d'exploitants suivis au cours de la période d'enquête est

de 31.

Les journées de travai 1 se concentrent dans cinq opérations

agricoles désherbage/sarclage (270/0), buttage (240/0), préparation du

terrain (160/0), mise en place/semis (15 °m) et défrichement (10 0m).

Le dénanbrement des personnes ayant participé aux diverses opérations

agricoles concernées par l'enquête des tenps de travaux révèle quatre

opérations canne étant les principales uti Iisatrices de main-d'oeuvre, Il

s'agit du désherbage sarclage (24 %), de la préparation du terrain (22°m),

du buttage (19 %) et du défrichernent (15 %).

cette même enquête, parce qu'el le s'intéressait aux dates du début de

chaque opération agricole et au nanbre totai de jours pour la réal iser, a

permis de reconstituer le calendrier cultural suivi par les jeunes agricul­

teurs d'Affal ikro.

Par rapport aux mois de l'année agricole considérée, les journées

ef fect i VEment consacrées aux nouveaux charros, de décembre à j u i 1 1et, se

venti lent de la manière suivante décEmbre-janvier-février (12 %), mars­

avr i i (54 %), ma i - j u i n (32 %) et j u i 1 1et (2 %).

La canbinaison des diverses variables prises en cQTPte dans les

enquêtes des tenps de travaux permet le schérm suivant (voir graphique).

La conjonction des facteurs techniques et humains au sein des exploi­

tations cOllsidérées a produit des résultats écono-miques qui nous permet­

tront de situer le degré de succès de Ifinsertion des jeunes dans leur

mil i eu d 1 0 r i g i ne.
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CALENDRIER CULTURAL ET APPORT DE MAIN - [J ŒUVRE

Operations agricoles

Sarclage 1-5' Ô ~ $ 17-7

Tuteurage 10 - 4 6 $ 1
1 21-5

Mise en place cS Q $ 110-626"-3 t

Buttago 17-3 1 Ô $ ? 19-5

Preparation du terraÎn
Ô$Q

14-3 1 110-4

Brûlis Il - 2
ô Q.

5-4

Abattage ô $ 1 10-35-11

Defrichement i1-121 $ Ô 122-3

AJJMAMFJ

) ( 1 i 1 1 ...

MoiD

Les nombres inscrits au-: extremites des lignes d" operations agricoles !ndiquent les dates

de debut et de fin des travaux

6 Main-d'œuvre masculine non salariee

Çf Main d' œUvre feminine nOn salarîée

$ r-,.'1ain -cl' œuvre sa)~Hlée



2.2. Résultats écon~iques

des revenus

quelques contraintes à l'accroisserrent

Ces résultats concernent essentiel 1errent le vi liage d'Affal ikro où

des données sur les activités agricoles des jeunes ont été mesurées avec

assez de précision. Cela n'exclut pas qu'on évoque de teTps à autre l'exem­

ple du vi liage de Grand Yapo pour en soul igner la spécificité.

Les 30 jeunes d'Affalikro dont les exploitations ont été mesurées

possèdent 133,58 hectares de terre dont 8 Oro sont constituées de réserves de

forêt, 30 Oro de jachères et 62 Oro de cultures.

Les réserves forestières évaluées à 10,72 hectares ne concernent pas

tous les exploitants; seules 5 personnes en possèdent (1). Les superficies

de chacune d'elles est la su ivante: 0,72 ha; 1,80 ha; 0,57 ha; 1,68 ha et

5,95 ha.

Les jachères sont possédées par 23 personnes sur 30 avec en moyenne

1,73 hectare par exploitant. La superficie la plus faible appartient au

chef d'exploitation n° 26 (CE26) : 0,08 ha. La plus grande jachère est la

possession du CE33 : 6,12 hectares.

On déncmbre 26 parcelles de jachères dont 25 ont leur âge connu:

- onze (11) d'entre elles ont moins de 4 ans et représentent 27 % de

la superficie totale des jachères;

six (6) ont entre 4 et 9 ans avec 27 Oro de la superficie;

- trois (3) situées dans la tranche 10 à 19 ans représentent 12 oro;

cinq (5) ayant un âge supérieur ou égal à 20 ans représentent 34 0/0

de la superficie des jachères.

Les surfaces portant des cultures concernent tous les 30 jeunes

paysans; elles c~prennent

- 3,91 hectares de vivriers purs (sans cacaoyers ni caféiers) qui

s'associent et/ou se succèdent dans le teTPS et l'espace selon les systèmes

culturaux exposés dans les pages précédentes.

(1) Ce sont les exploitants n03, n021, n022, n031, n032. Il faut préciser

que 37 exploitants ont été recenses à Affalikro (avec chacun un numéro)

parmi lesquels 30 ont eu leur domaine mesuré, ce qui explique des

numéros allant au-delà de 30.
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hectares de

d'association

cultures pérennes dont 37,85

de caféiers et 23,83 hectares

- 78,96 hectares de

cacaoyers, 17,28 hectares

cacaoyers + caféiers.

Les superficies uniqueTent consacrées aux vivriers représentent envi­

ron 5 o~ de la surface totale cultivée et ce cas de vivriers en culture pure

ne se retrouve que chez 9 exploitants sur 30 (soit 0,43 hectare par

paysan). En dehors de ces cas, les vivriers sont généralement associés aux

cu 1tu res pérennes pendant 1es t ro is pr6T1i ères années de cu 1tu re de ce 11es­

ci, si bien qu'un raisonnement en terme de superficie de vivriers néces­

saires aux besoins des chefs d'exploitation doit tenir cQTPte de ces

surfaces portant des cultures associées,

Pour évaluer la superficie vivrière totale des exploitants, on a émis

les hypothèses suivantes.

- En pr(~Îère année de culture associée (vivriers + cultures péren­

nes), on affecte aux vivriers une unité de la superficie physique de ces

cultures pour la simple raison que les cultures pérennes viennent à la

su i te des vi vr i ers et sont disposées autour des buttes d' ignarre. A. ce

stade, et cQTPte tenu des techniques de culture en vigueur dans les exploi­

tations considérées, les cultures pérennes n'éTergent pas encore en tant

que spéculation de rente; el les sont dominées par les vivriers.

- A la fin de la pr6T1ière année et pendant la deuxièTe année, des

vivriers tels le maïs, les légLires et l'igname disparaissent; il ne reste

plus que le taro (très souvent conservé pour l'alimentation des manoeuvres)

et le plantain (servant de plante d'OTbrage aux jeunes plants de cultures

pérennes). Ainsi, pour la deuxièTe année, on affecte aux vivriers la moitié

de la surface physique couverte par les cultures associées.

- En troisîèTe année, quelques plantains et taros deTeurent encore

dans la parcelle sans constituer l'essentiel des cultures; les cultures

pérennes affirment leur prépondérance par la vigueur des plants ou en

donnant leurs preniers fruits. Pendant cette troisièTe année on affecte aux

culture vivrières un quart de la superficie de départ.

Pendant la quatrièTe année, on considère que les cultures vivrières

sont épuisées et qulelles laissent toute la place aux cultures pérennes,

Les hypothèses se fondent sur la surface physique des cultures asso­

ciées. Pour sa conversion en superficie de vivriers purs (superficie théo­

rique), cette surface physique est pondérée par la durée de la mise en

valeur. Ainsi, on obtient la superficie totale de vivriers nécessaires aux
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exploitants par sommation des superficies découlant de chaque situation

Svt = ~(Svp + Sa1 + l Sa2 + l Sa3)

2 4

Svt = superficie vivrière totale; Svp = superficie en vivriers purs

Sa1, Sa2, Sa3 = superficie en cultures associées pendant la 1ère,

2ème et 3èTe année de culture.

A parti r de ces hypothèses et des superficies physiques mesurées chez

les jeunes paysans d'Affal ikro, on obtient une superficie vivrière totale

de 19,64 hectares. Rapportée au nombre dl individus concernés, on détermine

la superficie vivrière théorique nécessaire à chaque exploitant 0,78

hectare.

La majorité du danaine foncier des paysans est couverte par les

cultures pérennes; celles-ci représentent 59%de la superficie physique du

daTBine et 95 o~ des superficies plantées en 1985. El les se répartissent

selon les spéculations came suit

cacaoyers 48 0/0

- cacaoyers + caféiers 30 o~

- caféiers 22 o~

Sur la total ité des superficies de ces cultures pérennes, 16 % ont

moins de 2 hectares, 39 % sont cOTprises entre 2 et 4,99 hectares et 45 Oro

se situent entre 5 et 9,99 hectares. Pour les 28 personnes qUI en possè­

dent, la moyenne par exploitant est de 2,82 hectares.

Trois modes d'acquisition apparaissent au niveau des plantations

détenues par les paysans. Les plantations créées par les agriculteurs eux­

rrêres représentent en superficie 47,38 hectares (60 %), celles acquises par

don 15,85 hectares (20 %), et celles obtenues par hér i tage '15,73 hectares

(20 %).

Les parcel les les plus jeunes sont l'oeuvre des agriculteurs eux­

rrêrres tandis que les plus anciennes proviennent d'héritages ou de dons

éTanant de parents. Les dons de plantations ont généralsnent pour but de

récompenser les efforts d'un jeune qui aide régul ièrement ses parents dans

l'exploitation afin de Il inciter à se fixer à la terre.

Les plantations cacaoyères et caféières détenues par

les jeunes d'Affalikro sont assez jeunes. La répartition de la
,

superficie par âge est la suivante

- moins de 4 ans 28 %

- de 4 à 8 ans 11 %



de 8 à 16 ans 24 û;S

de 16 à 20 ans 14 oh

20 ans et plus 23 ~~.

Dans 1e village de Grand Yapo, nous n'avons pas ent rep ris de 1evé de

parcelles. Aussi, les informations qui se rapportent à ce vi liage ne con­

cerneront-elles pas la dirrension des exploitations.

Les jeunes recensés dans ce vi liage possèdent dans leurs exploita­

tions, à l'exception de l'arachide, toutes les plantes énUTIérées dans le

tableau des systèmes d'association et/ou de rotation. En plus du cacaoyer

et du caféier, une autre plante pérenne est cultivée: le colatier. Cette

plante est soit disséninée dans les parcel les de caféiers soit cultivée en

pur.

Les jeunes agriculteurs recensés tirent l'essentiel de leur revenu

rrunétalre des plantations cacaoyères et caféières.

A Affal ikro, la superficie en production de ces cul-tures représente

72 % de la superficie totale et le volurre de la production réal isée en 1985

par exploitant va de 170 kg (1) à 3.240 kg (2). Cette production concerne

24 paysans ayant leurs parcelles en rapport. Elle se distribue de la [ffi­

nière suivante selon ces exploitants

- rrulns de 500 kg 7

de 500 à 1000 kg 8

- plus de 1000 kg 9.

A Grand Yapo, sur les 30 exploitants recensés, 9 seulement possèdent

des parcel les de caféiers et de cacaoyers en production. Le volume de la

production déclarée par ces paysans est de 2.895 kg de cacao et 470 kg de

café pour 1lens6Tbie des exploitants. Quant à la noix de cola, el le est

produite par 20 paysans dont la récolte rruyenne atteint 735 kg. Il est

important de préciser que les colatiers exploités par ces jeunes agricul­

teurs ont été acquis par don ou héritage et non plantés par les bénéfi­

ciaires eux-mêmes.

D'autres sources secondaires de revenu s'ajoutent à celles énumérées

plus haut. Ce sont l'arachide (à Affal ikro), l'hui le de palme (à Grand

Yapo) et subsidiai ranent quelques tubercules ignarrB (à Affal ikro) et

manioc (à Grand Yapo).

(1) Exploitant n° 24.

(2) Exploitant n° 6.
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Les revenus annuels bruts procurés par les deux principales cultures

de rente se répartissent au niveau des exploitants comme suit,

A Affal ikro, pour les 24 exploitants dont il a été question précédem­

ment, on a la situation suivante:

rTDins de 100.000 F.CFA 6

- de 100.000 à 299.000 F.CFA 10

de 300.000 à 499.000 F.ŒA 4

500.000 F.CFA et plus 4.

A Grand Yapo, pour 20 personnes produisant du cacao, du café et/ou de

la noix de cola, le revenu annuel brut se distribue de la rrenière

suivante

- rmins de 100.000 F.CFA 13

de 100.000 à 299.000 F.ŒA 3

de 300.000 à 499.000 F.ŒA

500.000 F.CFA et plus 3.

Le revenu annuel moyen procuré aux jeunes agriculteurs par les prin­

cipales cultures de rente et de l'ordre de 248.000 F.CFA à Affal ikro et de

150.000 F.CFA à Grand Yapo. Rarrené au mois, ce revenu est inférieur au S.tllG

(35.000 F.CFA). !I l'est de 1,7 fois à Affal ikro et de 2,8 fois à Grand

Yapo.

En. faisant la part des choses, on se rend carpte que SI personnes (5 à

Affal ikro et 4 à Grand Yapo) se situent dans une tranche de revenu supé­

rieur au 3vlIG: en moyenne 1,2 fois à Affalikro et à Grand Yapo.

Les sources secondaires citées plus haut n'arrél iorent pas de façon

sensible le revenu des jeunes agriculteurs. Ces sources sont essentielle­

ment constituées de produits vivriers. Or, ceUX-Cl trouvent diffici lanent

un marché sûr d'écoulement, si bien que les paysans procèdent à des petites

ventes éparses à l' i ntér ieur rrêœ du village.

Il faut noter que la plupart de ces produits n'ont pas de prix

garanti; de plus ils sont périssables et arrivent sur le marché à la mêITe

période de l'année, ce qui ne rret pas le producteur en position de force

pour négocier le prix de ses denrées. C'est dire qu'à l 'heure, actuel le les

produits vivriers seuls (surtout ceux à base de tubercule et de féculents)

ne peuvent fixer déf i ri i t i vement 1es jeunes à 1a ter re.

Peut-on espérer que les produits tels le cacao et le café leur

procurent un revenu plus attractif? La chose n'est pas aussi sûr si l'on

tient cQTPte du patrimoine foncier détenu par ces jeunes agriculteurs. En



effet, si l'on suppose que toutes les parcelles de cacaoyers et de caféiers

appartenant à ces exploi-tants sont en production, soit 78,96 ha, seuls dix

(10) agricul-teurs sur 30 à Affal ikro peuvent espérer gagner un revenu

supérieur ou égal au 8v1IG. C'est dire que la rrajorité de ces jeunes instal­

lés n'est pas financièr81l8nt aisée et le sera difficileTent.

Par ai lieurs, étant donné que les réserves forest ières, les jachères

et les parcelles cultivées uniquerrent en vivriers (donc des jachères poten­

tielles) représentent 41 % du patrim:>ine foncier total de ces exploitants,

avec en rncyenne 2 hectares par individu, les possibi 1 ités d'extension des

cacaoyères et des caféières deviennent très faibles (1), Dans ces condi­

t ions, pour accroître leur revenu, les paysans se trouvent dans l'obi iga­

tion d'opérer des modifications au niveau des techniques de culture de

façon à amél iorer les renderœnts de leurs parcelles de cultures pérennes,

Sur ce plan des paquets technologiques existent, mises au point par l'I R C

C et vulgarisés par la SL\~I. "reste aux jeunes agriculteurs de s'ou­

vrir à ces nouvel les techniques de culture, Pour cela, l'encadrEment au

niveau de ces jeunes devrait être plus serré, qu' i 1 ne l'est à présent et

demander aussi bien l'intervention de la SL\l"l'vW:1 que celle du service

prévulgarisation de l'Institut de recherche.

A partir du moment où les jeunes agriculteurs sont conscients des

contraintes foncières et de la nécessité pour eux de mettre l'accent sur

les cultures de rente, les conditions séTblent favorables pour la vulgari­

sation de certains thèTBs techniques 1 iés à la prOTDtion de ces cultures.

Et l'adoption de ces thèTBs sera effective si son coût ne dépasse pas les

capaci tés financières déjà très faibles des jeunes agriculteurs.

Tout compte fait, les jeunes installés dans leur vi liage d'origine

s'intègrent à la pratique culturale en vigueur et visent les spéculations

les plus rentables du rTü1lent. Ainsi, ils privilégient la culture du

cacaoyer et du caféier qu' ils considèrent CanTe leur raison d'être dans le

vi liage. C'est pour-quoi, ils ont investi, rralgré les moyens de bord qui

sont les ieurs, toute leur énergie dans ces cultures. Quant aux vivriers,

I!S sont essentiellement produits à des fins d'autoconsommation et ils le

(1) A moins que les parents ne mettent â la disposition de ces jeunes de

nouvelles terres.

133



sont suffiS&nTent pour les producteurs. C'est dire que les discours offl-

ciels sur les cultures vivrières, j'autosuf-fisance alimentaire ne

concernent pas beaucoup les paysans. Cest un discours pour "urbanisés".

Ce que recherchent avant tout 1es paysans en se por tant ver s te Ile ou

telle spéculation, c'est une rrei Ileure valorisation de ]a journée de tra­

vai 1. Or, sur ce plan, les vivriers ne résis-tent pas à la concurrence du

cacao et du café comme le rrontre le tableau ci-dessous tiré d'un document

de 1a FIX) (1)

Tableau n° 32 Recettes par journée de travai 1 de quelques vivr iers

Culture !Recette par journée!

!de trava i 1 (F .CfA)

Riz pluvial 820

rv1a ï s 590

1gnarre 950

rv'Bn i oc 1. 190

Arach ide 480

Café 1.890 à 2.820

Cacao 2.400 à 3. 110

Du fait de cette faible valorisation de la journée de travai 1 et des

problàres 1iés à la commercial isation des vivriers, on ne peut espérer voir

les jeunes redoubler d'ardeur dans la culture de ces denrées, malgré les

slogans d'autosuf-fisance al irnentaire. La production de ces denrées visera

alors en priorité la satisfaction des besoins de l'unité fami 1iale afin de

permettre aux paysans de limiter leurs risques.

Il\U vu des conditions de travail et des résultats du rrodèle

d' initiative individuelle, disons tout sllTPlernent que celui-cI ne peut

accorder la priorité aux cultures vivrières étant donné leur faibie

(1) FAO - Côte d'Ivoire: Projet national de recherche agronomique. Rapport

d'identification, 1984.
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rentabilité actuelle. Ainsi, quelle que soit la dirrension de leur

patrimoine foncier, les paysans intégrés à ce modèle seront toujours tentés

de partager leur teTPS entre cultures de rente et cultures vivrières. A

moins qu'un rrécanisrœ de prix incitateur s'installe en faveur de ces

dernières.

Le blocage foncier auquel se heurtent les jeunes d'Affal ikro dans la

culture du cacaoyer et du caféier, et les contraintes institutionnelles qui

pèsent sur les principaux produits vivriers apparaissent comme des sources

possibles de découraganent de ces exploitants.

en peut aisén~nt imaginer dans ces conditions que certains jeunes

agriculteurs quittent leur vi liage; qui, à la recherche de zones à possibi­

1 ités foncières plus grandes (cas des migrations rurales vers le Sud-Ouest

ivoirien), qui, à la recherche d'une autre activité (secteur inforrrei

urbain). Cette dernière voie intéresse les jeunes qui n'ont pas suffisam­

ment vécu les dures réal ités de la vi Ile avant leur installation en tant

qu 1 ag r icu 1 teu rs.

~tre ces problèmes, les jeunes agriculteurs relevant du modèle

d'initiative individuel le connaissent d'autres diffi-cultés; cel les rela­

tives à l'accès au crédit bancaire. Ainsi, sans moyens financiers, ces

agriculteurs verront diffici 1 errent se réal iser leurs arrbitions et cela,

nBlgré la volonté et le courage dont ils peuvent faire montre. Or, c'est

cette forme d'aide qu'espère en particul ier chaque jeune déscolarisé qui

choisit de s'adonner à l'agriculture. Les 1 istes interminables des candi­

dats au retour à la terre qui se sont constituées dans tout le pays à la

faveur de la création du secrétariat d'Etat à 1VAgriculture devenu, plus

tard, Ministère du Développement Rural en sont un témoignage éloquent.

En effet, le Secrétariat d'Etat à l'Agriculture vit le jour en 1982

avec pour objectif de développer la production vivrière. Une Direction, au

sein de ce Secrétariat d'Etat, était chargée de l' installation des jeunes

en vue d'assurer l'autosuffisance al imentaire du pays. C'est dans ce cadre

que cette Direction et les Préfets des départeTBnts ont ouvert une inscrip­

tion pour des candidatures au programme d'autosuffisance al imentaire. Dans

le Départerrent d'Agbovi Ile qui constitue une de nos zones d'enquête, nous

nous sames amusé à ép jucher ces 1 i stes étab 1 i es en 1982. lia été déncmbré

833 personnes (dont 74 ferrrres) 'provenant de 25 vi liages. Sur les 833 indi­

vidus 418, soit 50 ~o ont mentionné leur âge. Ces personnes se répartissent

came Su i t
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- rroins de 21 ans 51 (12 %)

- de 21 à 25 ans 84 (20 %)

- de 26 à 30 ans 169 (40,5 %)

- de 31 à 35 ans 82 ( 19 l5 %)

- 36 ans et plus 32 ( 8 %),

Sur les 833 inscrits, 357 (soit 43 %) ont précisé leur niveau

sco 1aire

- niveau primaire 166 (46,5 %)

- seconda ire ( 1er cycle) 41 ( 11 ,5 %)

- seconda ire 2e cycle) 6 1,5%)

Cycle supérieur 2 0,5 %).

La majorité de ces personnes est sans 8TPloi urbain. en n'y trouve

des travai lieurs agricoles fami 1 iaux, des agriculteurs et des sans arplOI,

Douze personnes sur les 833 (1,3 %) font exception: 4 artisans, 4 arployés

d'usine et 1 fonctionnaire, tous travai liant dans la vi Ile d',6,goovi Ile,

Depuis la constitution de cette 1 iste, aucune action nia été menée en

faveur des personnes inscrites, Et pourtant, quel espoir avait suscité à

travers le pays l'inscription sur la 1iste de candidature au prograrrrne

d'autosuffisance al imentaire! Cet espoir était celui de bénéficier d'une

aide de l'Etat soit en argent (espèces ou facilités d'accès au crédit

bancaire) soit en facteurs de production (instrunents de travai l, divers

intrants et éventuellement terre à culture), soit pour la canrercial isation

des produits. C'est ainsi, qu'en attendant les autres formes d'aide, 192

personnes dont 88 allogènes (du Céparternent d'Agbovi Ile) ont formulé des

demandes de terrain à culture, en rnêTe teTPs qu' i Is s'inscrivaient pour

participer au progranTe vivrier. La superficie demandée par 1127 de ces

personnes siélève à 445 hectares soit 3,5 hectares par demande (1). Par ces

demandes, les auteurs espéraient accéder aux forêts classées du dOTBine de

l'Etat.

A défaut de pouvoir disposer de ces rroyens d'Etat sur lesquels se

fondaient tous les espoirs, les jeunes inscrits pour le programre vivrier

se trouvent dans une situation qui les condamne à opter pour le modèle

dl initiative individuelle dont nous connaissons les résultats. Encore faut-

(1) Les autres demandes ne précisent pas la superficie visée par leurs'

auteurs.
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il qu' j Is aient connu beaucoup plus de déceptions et de difficultés dans la

recherche d'errplois urbains. Autrenent, l'exode sera la pranière réponse à

l'échec de leur tentative d'installation agricole grâce à l'aide de l'Etat.

L'analyse présentée ci-dessus rrérite d'être nuancée avec des exerrples

d'aide accordée aux jeunes de certains vi liages, de manière à mieux appré­

cier les cOTPortements de ceux-ci vis-à-vis de ces aides. Pour ce faire, un

eXeTPle nous suffira l'expérience des CaTPs de jeunesse rurale. Ces

caTPs, placés sous la tutel le du Ministère de la Défense ont forrré beaucoup

de jeunes au rrétier agricole afin que ceux-ci s'installent à leur cOTPte

dans leur vi liage d'origine. C'est la raison pour laquelle une des condi­

tions d'accès à ces camps étaient la possibi 1 ité pour le jeune de disposer

d'un lopin de terre dans ce vi liage, et les parents de celui-ci étaient

tenu d'en donner une praresse ferrœ. Pour faci 1 iter cette installation,

certaines conditions favorables étaient offertes aux jeunes: une formation

agricole, une solde mensuelle était versée aux jeunes sur laquelle une

épargne forcée était réal isée sous la garde vigi lante de l'administation du

camp, au sortir de la formation, une prime d'al imentation était versée

pendant deux ans aux jeunes au début de leur installation; ils bénéficient

de l'assistance des structures d'encadrerœnt agricole: défrichanents col­

lectifs, sanences, plants et certains intrants leur sont fournis gratuite-

rœnt. Mais, au 1 ieu de profiter à fond de ces conditions pour consol ider

leur insertion dans le mi 1 ieu rural, plusieurs de ces jeunes des CaTPS

préfèrent, dès leur 1 ibération, abandonner vi liages et champs pour prendre

le chanin des vi Iles à la recherche d'un hypothétique erploi. Ils ont pour

ce faire la petite économie réal isée au cours de la période de formation.

Ainsi, une partie de i'investissenent réalisé par les pouvoirs publics en

vue de faci 1 iter l'érrergence d'une catégorie de jeunes agriculteurs

m::;dernes au sein des vi liages est détournée de son objectif par les pre­

miers concernés.

Pour étayer ces argunents, examinons le cas d'Abengourou où la

curiosité du chercheur a porté sur 4 blocs de culture défrichés au profit

des anciens pensionnaires du camp de jeunesse de ladite localité. Ces blocs

ont été offerts aux Jeunes dans la forêt classée de la Béki. en a constaté

au cours d1observation en 1985 puis en 1986 qu plusieurs de ces parcelles

ont été vendues ou simplement abandonnées par les attributaires. Ainsi sur

les 4 blocs, la situation est la suivante
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Tableau n° 33 Situation des blocs culturaux créés par le CJR d'Abengourou

!N° des lSuperficie! Planteurs! ~c.pens"! Expl,vendues'

Vi liages blocs (ha) des CJR ou abandon-

(1) nées

Kouassikro

2

146

75

15

43

12

15

3

28

!------------!-------!----------!----------!----------!-------------!

Assakro 3

4

87

148

30

26

114

19

22

68 = 6CPlo!

11

4

Le tableau révèle que 40 Oh des anciens pensionnaires des camps de

Jeunesse rurale installés sur les blocs mis à leur disposition ont abandon­

né leurs exploitations agricoles pour d'autres destinations. Un rapport

rédigé en 1983 par le Sous-Directeur de la zone Sud-Est fait état de 276

jeunes en act ivi té dans les vi liages sous-tutelle sur 523 personnes 1 ibé­

rées (soit 47 % d'abandon). Ici l'on ne peut invoquer les raisons de

rranque de terre puisqu'une partie du domaine d'Etat a été gracieuserent

mise à leur disposition; de plus, le danaine foncier de chaque attributaire

n'est pas 1imité a priori; un seul côté de la future exploitation est

mesurée comme base à partir de la quel le le jeune crée ses champs, de sorte

que les paysans les plus dyn~iques puissent accroître leur exploitation.

cette disposition donne une égal ité de chance aux jeunes provenant du

service civique rrais tous n1en profiteront pas au rrêrne degré. f~insi, pour 5

jeunes tous cél ibataires 1ibérés en 1983 dont les parcelles de cultures

pérennes ont été cadastrées en guise de test par notre équipe, on constate

déjà en 1985 des différences significatives: 1er 0,78 hectare; 2e = 1,60

hectare; 3e = 1,64 hectare; 4e = 0,86 hectare; 5e = 1,32 hectare.

(1) Anciens pensionnaires des camps de jeunesse rurale.
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Cô te d' 1vo ire

froide face à

des succès dans

Au-delà de l 'éITulation que cette disposition peut introdui re au sein

de jeunes installés sur les blocs, il faut craindre les litiges qui sont

toujours la conséquence d'un tel flou foncier.

Toujours au sujet de cette défection des jeunes, la nature de la

spéculation végétale cultivée ne peut constituer un al ibi puisqu'i 1 s'agit,

dans le cas précis de ces blocs, de plantes pérennes, en l'occurrence

cacaoyers et caféiers dont nous connaissons l'intérêt éconanique pour la

région d'Abengourou qui nous concerne.

Si malgré quelques disponibi 1 ités en terre, et la possibi 1 ité de

pratiquer des cultures suffisannent rentables (café et cacao), les jeunes

du canp de jeunesse rurale d'Abengourou énigrent dès leur 1 ibération, on

cQTPrend ainsérnent qu' il ne peut en être autrenent dans les régions où ces

poss ib i 1 i tés sont tota 1ement absentes. II va sans dire que 1e dépar t des

jeunes issus de ces cannps vers d'autres cieux apparaît carme un phénanène

général dont il faut esquisser quelques élénents d'explication:

- beaucoup de jeunes viennent au Service Civique dans 1 f intention de

bénéficier d'une part des unifor~s mi 1 itaires afin de pouvoir se distin­

guer de leurs pairs restés au village et d'autre part de la pri~ mensuelle

d' al imentatlon de 18.900 F et cela, sans réelle volonté de s'adonner au

rrétier de la terre. Ces intentions des jeunes sont souvent mal canprises au

départ et naïvarent interprétées par les initiateurs des projets carrre un

signe d'engouanent.

L'histoire de plusieul-s projets de développement en

nous permet de dire qui i 1 faut dorénavant garder la tête

l'euphorie des pranières heures et éviter de voir trop vite

toutes nos entreprises.

- Le jeune âge des personnes recrutées est aussi un facteur dl insta­

bi 1ité. Ces jeunes de 18 à 25 ans de niveau maximal de la classe 6e ne

connaissent que le vi liage où ils sont nés, au mieux le chef-I ieu de la

Sous-Préfecture dont dépend leur vi liage; ce qui ne veut pas di re qui i Is

nlont Jamais entendu parler des grandes vi Iles et de leurs "merve i Iles",

tv'êre Si i Is sont avides d'aventure, ils n'en ont pas les moyens. Or. le

Service CIvique leur offre, à travers l'éducat ion mi 1i taï re, l'évei 1 de

l'esprit, l'endurance et par les conditions diaccuei 1, les moyens finan­

Ciers leur permettant de tenter l'aventure hors du vi liage. Et carme ils

n'ont aucune responsabll ité famll iale, rien en général ne freine leur élan.

- Une fois entrés au ServÎce Civique, certains jeunes rêvent de faire
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carrière dans l'armée et cela rralgré les campagnes d'expl ications qui sont

faites dans les vi liages au sujet du débouché agricole du Service Civique.

Et ce sont de tels rêves déçus qui causent certaines défections des jeunes,

- Les jeunes éprouvent des difficultés à intégrer leur mi 1ieu d'ori­

gine après leur forrration au camp. En effet, pendant leur Incorporation,

ils sont considérés comme éléments d'une certaine hiérarchie sociale au

sein des jeunes du vi liage; ils sont de ce fait enviés par certains de

leurs pairs, jalousés par d'autres. La conscience qu' i Is ont de leur situa­

tion privilégiée ne favorise pas toujours la bonne entente avec les autres

jeunes du vi liage et mâTe avec les parents qui, parce qu' i Is les croient

militaires, ne peuvent plus exercer leur autorité sur eux.

- C'est surtout après la libération qu'on enregistre le plus grand

narore d'abandons. En effet, lorsque survient cette phase, le jeune perd sa

pr irre rrensue Ile dia 1imentat i on et son paquetage mi 1i ta ire; i 1 ale sent i­

ment d'avoir perdu par ce biais une situation de salarié dans laquelle tout

jeune de son niveau aurait bien voulu se camplaire; il doit alors affronter

les dures réalités de l'agriculture paysanne au rnSme titre que les autres

jeunes n'ayant pas transité par le Service Civique, une condition diffi­

ci 1errent acceptable pour lui, étant donné sa situation antérieure relat!ve­

ment aisée. Tout se passe à ses yeux comme s' i 1 venait d'être frappé d'une

mesure de dégradation (au sens mi 1itaire du terme). Cela est encore plus

ressenti avec la perte de l'uniforme mi 1itaire. Pour tout dire, le jeune

placé dans cette situation se sent humilié, d'Où son désir de quitter le

vi liage.

Carrœ nous venons de le voir, le rrodèle d'initiative individuelle

d'installation agricole s'apparente, dans certaines conditions, à la prati­

que agricole vi Ilageoise en vigueur chez ia majorité des paysans ivoiriens.

Ces cond i t i ons sont ce Iles de toutes 1es personnes qu i optent pouri' agr i­

culture faute de mieux et surtout, sans moyens matériels. Les circonstances

qui, généralement sont à la base de ce type d' installation agricole trans­

forment les acteurs économiques en agriculteurs malgré eux; il va sans dire

qu'aucune iTotivation réelle ne sous-tend l'activité agricole pratiquée par

les jeunes. De rn§Te, le contexte psycho-social du vi liage n'encourage pas

outre rresure les jeunes (surtout ies déscolarisés) à embrasser le rrétier de

la terre.
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La description du ~dèle dl initiative individuel le a mis en lumière

les principales difficultés qui jalonnent le chemin du retour à la terre

des jeunes déscolarisés : manque de fonds de démarrage, pénibi 1ité du

travail (essentiellement manuel), difficultés d'écoulement de la production

vivrière, blocage foncier au niveau des cultures pérennes. La conséquence

la plus visible de cette situation est la faiblesse du revenu des paysans.

Cet te situa t ion risque de serv i r de prétexte à l'abandon de ri act iv i té

agricole et à l'exode d'une partie de ces jeunes agriculteurs vers les

centres urbains. Du coup~ le problèrre de l'engorgerœnt des vi Iles et du

chânage des jeunes reste entier. Les seules personnes susceptibles de

derœurer dans les villages rralgré ces difficultés sont celles qui n'en ont

plus le choix, c'est-à-dire cel les qui connaissent la situation de l'emploi

en mi 1ieu urbain pour avoi r vécu plus leurs années en vi Ile sans EmPloi et

qu i, de retour dans 1eur village, se ret rouvent en face de responsab i 1i tés

fami 1iales (femres et enfants à charge).

Si les causes exogènes que sont le manque de fonds de démarrage, et

le blocage foncier freinent la participation des jeunes déscolarisés à

l'agriculture, on ne peut par contre négl Iger la responsabi 1ité même de ces

jeunes. En effet, beaucoup de jeunes se sont servi des camps de jeunesse

rurale carrre trarpl in pour leur insertion dans le mi 1ieu urbain. A cette

fin. les épargnes réal isées au cours de leur période de formation ont été

détournées de leur objectif premier. Si bien qu'aujourd'hui l plusieurs

parcelles de cacaoyers ou de caféiers créées grâce au concours du Service

Civique ont été revendues ou abandonnées par les attributaires.

Pour terminer, disons un ~t sur le rapport relève paysanne et dyna-

miSTe vivrier. Le renouvellement des chefs d'exploitation ne suffit pas à

lui seul pour dynamiser 'l'agriculture vivrière. Des changements dans les

techniques de production et surtout une mei 1leure valorisation de la

journée de travai 1 devraient être les mesures incitatives à encourager. De

rrêre, une me i lieu re 0 rgan i sa t i on des paysans et un plus gr and sens des

responsabilités et de l'initiative pourraient amoindrir les difficultés que

rencontrent les jeunes dans l'écoulement de leurs produits vivriers.

Les deux modèles d'lnstal iation agricole à travers lesquels s'exerce

la production vivrière ont révélé leurs faiblesses défai 1 lances

techniques, ~nque de SUIVI des aTénagements, difficultés de

rentabi 1Isatlon de certaines productions vivrières, pour ce qui concerne le

modè 1e d' i nsp i rat i on état ique; manque de fonds de démar rage, pén ib i 1i tés de
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tâches. difficultés dans la canrercialisation des vivriers à base de

féculents\ blocage foncier au niveau des cultures pérennes de rente sont

les contraintes qui pèsent sur le modèle dl initiative individuel le, Le

résultat de ces contraintes apparaît dans les faibles revenus monétaires

des jeunes agriculteurs insérés dans ces modèles et les condarrne à des

conditions de vie très peu enviables.



CHAP 1TRE 111 LES COND 1TiaNS SOC 1ALES DES JEUI\JES AGR 1CUL TEURS

ce chapitre expose les conséquences sociales des résultats éconani­

ques des paysans. Il se propose de décr ire l'env i ronnement soc ia 1 ai ns i que

les conditions de vie des paysans. L'accent sera surtout mis sur le cas des

agriculteurs relevant du modèle d'inspiration étatique parce qu'ils sont

donnés comme eXeTPle de réussite. Cela permettra de voir si ces nouveaux

paysans bénéficient, plus que les autres, des cannodités de la vie rroderne.

lisera également question de voir si ces commodités, en l'occurrence

celles des cités agricoles, Émanent en partie ou en totalité de "effort et

de l'initiative de ces paysans. Ces élérrents viendront ainsi empiéter le

tableau des résultats des pratiques d'installation des jeunes dans l'agri­

culture vivrière.

L'agriculture vivrière ne peut se moderniser et .se développer que si

les hammes et les ferrrres qui s'y consacrent en tirent réellement bénéfice.

Cela va sans dire que les revenus issus de cette activité doivent perrret­

tre aux agriculteurs d'amél iorer sans cesse leurs conditions de vie grâce à

la création par les nouveaux paysans ou leur participation à la mise en

place d'infrastructures socio-éconaniques et culturelles d'une part, la

réalisation d'activités éconaniques individuelles d'autre part.

Or, les revenus annuels obtenus par les agriculteurs enquêtés dépas­

sent rarement le salai re annuel d'un travai lieur payé au 8"V1IG. Dans ces

conditions et en fonction du mi 1ieu qui est le leur, comment les agricul­

teurs organisent-ils leur vie: problèTes quotidiens et tentatives de

solutions?

Le mi 1ieu dans lequel vivent quotidiennement les paysans enquêtés

présente une triple physionanie.

- un mi 1ieu urbain dont les eXeTP1es sont les agglomérations chef­

1ieu de département telles que Sakassou et San Pédro. Dans ces vi Iles en

effet, résident, en ce qui concerne Sakassou, la plupart des riziculteurs

du Projet de ladite local ité et, en ce qui concerne la vi 1le de San Pédro,

une bonne partie des paysans du périmètre rïzicole de cette dernière agglo­

lIBration urbaine.

A Sakassou, le Projet est si tué à envi fon 3 ki Icmètres de l'aggIOTé­

ration urbaine et à proximité de quelques vi liages dont les terres ont été

occupées pour 11 aménagement du périmètre. Ce projet ne dispose pas de cité

143



agr i co 1e

résident

construite de toute pièce pour les nouveaux

donc dans des maisons de fami 1le sises soit à

paysans.

Sakassou

Ceux-ci

(v i 1 je)

(achats, ventes, soins rrédicaux,

soit au vi liage d'origine (nous y reviendrons).

A San Pédro, existe une cité agricole acquise par les paysans sur

prêts bancaires. Comme cette cité ne cOTPorte que 45 rraisons, el le ne peut

héberger tous les paysans travai liant sur le périrTètre. Ainsi de nanbreux

paysans louent des rraisons dans l 'agglanération urbaine de San Pédro et

particul ièrenent dans le quartier populaire dénommé Bardo.

Ces paysans qui résident en vi Ile doivent, pour se rendre sur le

périrTètre, parcourir plusieurs kilaœtres par jour. C'est pour cette raison

que la rrajorité d'entre eux possèdent des bicyclettes ou des mobylettes.

- Un mi 1ieu péri-urbain qui caractérise la position géographique de

1a cité agr i co 1e de San Pédro situé à 3 km de 1a ville. Cet te pos i t ion

faci 1ite les courses des paysans

loisirs ... ).

- Un mi 1ieu rural caractérisé par la position de l'établ issenent

humain par rapport à l'agglanération urbaine, les types d'activités écono­

miques pratiquées et le mode de vie essentiellarent vi Ilageois. Des exen­

pies de ce mi 1ieu sont la cité agricole de Yabra, les vi liages d'origine de

certains paysans du Projet Sakassou, les vi liages d'Affal ikro et Grand

Yapo.

Ces cadres différents montrent que les jeunes agriculteurs ne vivent

pas dans les mêmes conditions.

En mi 1ieu urbain et dans leur vi liage d'origine, les jeunes sont

noyés dans la population et adninistrés par les organes étatiques (Préfec­

tures - sous-préfectures, mai ries .. 0) et coutumiers (cheHer ies vi Ila-

geo i ses) . Dans les cités agricoles, la situation est différente. Ic j, le

rôle des jeunes dans l'organisation et la hiérarchie sociale est évident

parce que ce sont les jeunes eux-mâTes qui adninistrent leur cité; celle-ci

fonctionne selon l'organigramne d'un vi liage typique rmis les chefs de

vi liage de ces cités ne sont pas iffiPosés par une quelconque règle cou­

tLJl1ière; ils sont élus par l'ensanble des agriculteurs.

La différence de condition de vie des paysans se situe aussi au

niveau du genre et de la fréquence d'animation culturelle qu'offre chaque

milieu. Ainsi, certains agiiculteurs, après une journée de dur labeur;

baignent dans une aTbiance citadine avec ses attractions (bars, restaurants

populaires, cinémas ... ) et ses bruits nocturnes; tandis que d'autres, du

144



fait de leur éloignerœnt par rapport au centre urbain, s'accanmdent de la

rmnotonie et de l'ennui que ressentent habituellement les jeunes installés

dans les vi liages.

Le caractère rural de l'établ iSSErrBnt hlJT1ain habité par les jeunes

ni irrpl ique pas une harogénéTté de l'envi ronnement socio-éconanique. Dans

les quatre vi liages d'enquête relevant du mi 1ieu rural (ou péri-urbain),

les infrastructures sont inégalEment réparties. Les deux vi liages· typiques

(Affal ikro et Grand Yapo) se trouvent nettErrBnt mieux pourvus que les cités

agricoles de Yabra et de San Pédro. Le tableau ci-après donne la situa­

tion détai liée de chacun de ces vi liages.

Tableau n° 34 Infrastructures socio-économiques des 4 vi liages

Infrastructures IYabra

Ecoles primaires +

rv'erchés

Bout iques

Dispensai re

Adduction d'eau

Forages +

Electrification nationale

Groupe électrogène +

Nbul ins +

Foyer de Jeunes

Terrain de sport +

Ed i f i ces rel i g i eux

cité agricole Affalikro Grand Yapo

de San Pédro

+ + +

+ +

+ +

+ +

+

+ + +

+ +

+ +

+ + +

+ +

Canre on peut le constater, les villages d'agriculteurs (ou cités

agricoles) de Yabra et de San Pédro sont dépourvus en infrastructures

sani tai res et ccmrerclales. En conséquence, les paysans de ces vi liages

sont obligés, en cas de maladie ou pour leur approvisionnEment en marchan­

dises de pranière nécessité, de se rendre en vi 1le. Si pour la cité agri­

cole de San Pédro, la proximité du centre urbain faci 1ite ces courses, il

ni en est pas de rnÊITe pou r Yabra situé à plus dl une vi ngta i ne de kil arèt res
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de Y~ussoukro. Dans cette dernière cité, le transfert d'un malade ou

d'une paturiante était un cal ver qui a causé de grands soucis aux parents

jusqu'en 1985. En effet, avant cette date, la piste de cette cité était à

peine praticable en saison sèche et impraticable en teTPS de pluie. Ainsi,

les taxis de la vi Ile s'y hasardaient rar6l'"€nt. C'est seulement en 1985, à

la vei 1 le de la visite du Chef de 1 iEtat aux jeunes de Yabra que la piste a

été refaite. De plus, l'acquisition par la coopérative d'une camionnette

Peugeot 404 grâce à une subvention du FED a contribué à aTél iorer de façon

significative les conditions de transport des agriculteurs de Yabra.

Pour les soins de santé les plus élémentaires, les cités agricoles

disposent de boîtes à pharmacie approvisionnées par les grouPeTents à

vocation coopérative.

Quant aux activités commerciales, el les sont merginales dans les

cités agricoles. Seuls existent quelques tabl iers, vendeurs d'allumettes.

de boissons, de savons, de sucre, de cigarettes et quelques vendeuses de

poisson séché et de petits déjeuners (baignets, pain et café au lait). En

plus de ces produits quotidiennement vendus, il se tient à Yabra un marché

hebdanada ire dont 1e rayonnffilent se 1 lmi te à 1a cité agr i co 1e et au plus

proche vi liage voisin (GOGOKRO). L'échanti 1 Ion des marchandises exposées

pendant les jours de marché est dominé par les vivres.

La conclusion qui ressort de nos observations est que les paysans

instal lés sur les périmètres rizicoles n'ont pas d'assise économique. Leurs

réal isations individuelles sont rares ou insignifiantes lorsqu'elles exis­

tent; ces agriculteurs ne possèdent ni maisons en location en ville ni

boutiques dignes de ce nom COTITB on en trouve fréquemment chez les plan­

teurs villageois aisés (1).

Ce manque d'assise économique se répercute sur 1 1équ i perœnt des

cités. Ne disposant pas de ressources qui puissent leur permett re de con-

tribuer à l 'équ i perent de ces cités, du fait des dettes qu' ils accumulent,

les paysans ne doivent leur très relat ive aisance sociale qu'à la manne de

l'Etat et des subventions extérieures. AinSi, les écoles, les forages (dans

les deux cités agricoles), le groupe électrogène, le moulin à céréales et

(1) J.-M. GASTELLU et S. AFFOU Yapi : Un myth~ â d~composer : la "bourgeoi­

sie de planteurs" in Etat et Bourgeoisie en Côte d'Ivoire, Editions

Karthala p. 172 à 174.
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la camionnette (à Yabra) ont été acquis grâce à ces principales sources de

finanCeTent. ~TIlgré tout cela, les doléances continuent de se faire plus

narbreuses à chaque vis i te des autor i tés de tute Ile. Dans ces cond i t ions,

on est en droit de se deT6nder à quand la prise en charge des agricul­

teurs par eux-rrêITes? En réal ité si l'on voulait attendre de ces paysans

une contribution financière assez substantiel le comme l'exigent assez sou­

vent les programres du Fonds d'aide à l'aménag6T'ent rural (fR.6R.), les cités

végèteraient purement et sirnplenent dans un état de sous-équipenent chroni­

que et les habitants seraient confrontés à un mi' ieu malsain.

Les vi liages d'agriculteurs créés à proximité des blocs de culture se

voulaient ~dernes, suffis~nt équipés et animés pour maintenir sur place

les jeunes installés. rvBis force est de constater que malgré les efforts

énumérés ci-dessus, ils présentent tous, de par le niveau de leur animation

éconanique et socio-culturelle, ,'aspect de campements de culture; ils

servent de base arrière aux paysans en activité et de 1ieu de stockage des

produits. De ce fait, les petits vi liages de type traditionnel dotés

uniquement d'écoles primaires et de forages d'eau n'ont rien à leur envier

ni au plan de l'équipement ni à celui de l'animation.

Ce qui fait aussi défaut dans ces cités agricoles, ce sont les

infrastructures socro-culturel les, tels que les locaux pour les activités

culturel les, les réunions, et cultes rel igieux. La présence de ces locaux

dans 1es villages est nécessa ire parce qu 1 ils fac il i tent 1e contact entre

vi Ilageois, incitent à l'animation culturelle et rel igÎeuse qui est un

moyen d'évasion et d'équi! ibre moral des populations.

Bien que les cités agricoles soient dotées de maison en dur, les

fami Iles ne s'y sentent pas toujours à l'ajse. L'exerrple le plus flagrant

de cette situation est celui de Yabra où deux fami Iles se partagent un rrêTe

bâtiment séparé en deux appartenents de deux pièces chacun. ces deux pièces

offrent à chaque faml! le une surface de 25 rrQ (1). Lorsqu'on rapporte cette

surface à l'effectif rncyen des familles (6 personnes), on se rend cropte de

l'état de praniscuité qUI prévaut dans ces cités agricoles.

Les Jeunes agriculteurs résidant dans des 1ieux autres que les cités

agricoles habitent leurs propres maisons ou sont hébergés par les parents.

Le prenier cas est une marque d'autonan'ie sociale et ne préjuge en rien de

l'aisance éconanique de ces jeunes. C'est la raison pour laquel le les

maisons construites par cette catégorie de jeunes sont dans leur majorité
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en matériaux traditionnels (terre, bois l paille ... ). Quant aux jeunes

vivant sous le toit des parents, ils sont généralement cél ibataires; leur

apport au foyer des parents se 1imite à leur force de travai 1. aux produits

vivriers de leurs charrps et occasionnellement au gibier.

ÛJtre Îe cadre de vie (qui vient dlêtre brièverœnt présenté), d'au­

tres élénents participent à la détermination des conditions sociales des

paysans; il s'agit des problèmes de con sarrœ. t ion alimentaire et des autres

charges fami 1iales, en particul ier les dépenses de scolarisation des en­

fants.

Pour les paysans des trois périmètres hydro-agricoles (Yabra, San

Pédra et Sakassou), le riz constitue la source principale de revenu moné­

taire en rrêrre qui il entre, pour une bonne part, dans l'al imentation de ces

agriculteurs. Les autres denrées produites (igname, maïs, manioc, banane

plantain) connaissent des difficultés de ccmrercialisation (cas de i'ignarre

et du maïs encadrés à Sakassou) ou sont essentiellement destinées à l'auto­

consannation fami 1iale (cas du manioc, de la banane plantain et de il ignarœ

produits hors-aménagement à Yabra et à San Pédro). Ainsi, malgré leur

faible niveau de revenu rronétaire ou leur état d'endetterœnt, les paysans

parviennent, tant bien que mal, à satisfaire leurs besoins essentiels en

al imentation. C'est pour la poursuite de cet objectif que les paysans de

Yabra et de San Pédro ont, malgré la monoculture de riz irrposée par la

société d'encadrerœnt, déployé des efforts depuis 1976 pour créer des

parcel les de cultures pluviales sur des terrains souvent négociés dans les

vi liages envi ronnants.

Si l'on ne peut parler de famine chez les agriculteurs, l'on peut par

contre constater une situation de malnutrition dans les deux cités agri­

coles: un repas quotidien carp'osé uniquement de manioc boui II i ou de riz

sec n'est pas chose rare dans les familles, à certaines périodes de l'an­

née, par manque d'argent pour s'offrir des produits à base de protéines

animales (poissons, viande). Cette situation alimentaire est cannune à tous

les paysans à revenu rrodeste et cela, quels que soient le rrodèle agricole

(étatique ou individuel) et le 1ieu de résidence (mi 1ieu urbain, vi liage

(1) Cf. le plan de ce bâtiment en annexe, Quelques paysans parmi les plus

anciens et appartenant à la hiérarchie du village occupent un bâtiment

entier par famille,



typique ou cité agricole). La proportion importante des agriculteurs à

faible revenu (cf. résultats éconaniques de chaque modèle agricole) montre

que la situation al imentaire décrite ici est loin d'être une exception.

A ce qu' i 1 convient d'appeler les problèmes ai imentaires s'ajoutent

les charges de scolarisation des enfants. Du fait du nombre élevé d'enfants

dans les cités agricoles (550 à Yabra et 281 en 1987) dont plusieurs en âge

scolaire, des écoles primaires y ont été construites qui reçoivent non

seulEment les fils des agriculteurs mais aussi ceux des rrembres de leur

farni 1le non résidents (de ces cités). Pour payer les frais d'écolage de ces

enfants, les paysans, dont nous connaissons la situation éconanique pré­

caire, ont recours aux prêts bancaires qu' i Is obtiennent généralement par

le biais de leurs groupEments coopératifs. Quelques-uns, confrontés à des

charges scolaires plus élevées, se tournent, outre les prêts bancaires

Jugés insuffisants, vers les usuriers des villages; ce qui ne fait quiag­

graver leur situation financière.

Les charges fami! i a 1es des paysans concernent auss i 1es dépenses

afférantes à la toi lette des épouses (pagnes, parures, chaussures) qui, en

mi 1ieu vi Ilageois, apparaissent comme un devoir sacré de l'époux (surtout

en période de fêtes). Que de soucis ces dépenses causent-el les aux paysans,

quand on sait qu'el les constituent autant d'occasions d'endettement!

Lorsqu'i 1 s'agit de période de fêtes (Tabaski, Nbël et Nbuvel A1),

ces dépenses pour la toi lette sont élargies à toute la fami 1le qui, à ces

occasions, s'impose le port de vêtements neufs.

ce qui crée le plus de soucis aux jeunes agriculteurs dits modernes,

ce sont les sollicitations dont ils sont l'objet de la part de leurs

parents et auxquelles ils ne peuvent faire face, faute de moyens. Ca-rrre

nous l'exp 1iquent ces paysans, "nos parents cro i ent que nous gagnons beau­

coup d'argent parce que nous sarrres installés par l'Etat, mais que nous

refusons de leur venir en aide ... ". Quiconque sait qu'en milieu r"ural les

enfants constituent une garantie pour les vieux jours des parents vivant

dans un contexte dépourvu d'assurance viel liesse, ccmprend toute la portée

de cette déclaration des jeunes agriculteurs. Et c'est avec beaucoup de

rançoeur que les jeunes agriculteurs constatent leur impuissance à apporter

une aide rmtérielle aux parents restés au vi liage.
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Au vu des résultats éconaniques des jeunes agriculteurs installés et

des conditions de vie qui en résultent, on ne peut objectivement conclure

au succès des projets passés en revue. La preuve est fournie par les

faibles revenus et l'endettement de la majorité des paysans, Pis, les

agriculteurs exerçant dans le cadre du ~dèle d'inspiration étatique et

considérés comme des paysans modernes sont les plus endettés et cela, aorès

plus de dix années de travai 1, -sans avoir pu acquérir certains biens

personnels de valeur (terrain à bâtir, maisons, effets de commerce, etc,),

C'est ce qu'exprime en substance ce paysan de Yabra li,," notre bi lan sur

les dix ans d'installation est nui ll
• Nul en effet quand on s'imagine que

les efforts individuels entrepris pour l 'arr'lél ioration du cadre de vie sont

restés va i ns. En ef fet, 1es paysans qu i ont réuss i à réarr'lénager 1eur hab i ­

tat des cités agricoles ne sont pas nOTbreux: on n'en cQTPte pas plus d'une

dizaine sur les deux périmètres de Yabra et de San Pédro réunis, A Yabra,

ces arr'Iél iorations de l 'habitat touchent surtout les paysans disposant d'un

bâtiment entier, donc les plus anciens sur le périmètre; elles ont pu avoir

1ieu au niveau de certains agriculteurs appartenant à la notabi 1ité du

vi liage et cela, grâce à des prêts consentis par la coopérative,

Au plan politique, ces échecs d'installation des jeunes sont souvent

considérés comme des succès, parce qu'on a pu ,~intenir. durant plusieurs

années, ~n frange de la jeunesse en dehors des tentations urbaines et des

maux sociaux tels que la drogue, le banditisme et le parasitisme. en a pu

également, grâce aux médias, susciter un intérêt pour l'installation des

jeunes en mi 1ieu rural, C'est ce qui expl ique les longues 1istes d'attente

pour la participation aux projets existants, notarrrnent Yabra, San Pédro et

Sakassou.

Nais les paysans qui vivent la réal ité de ces aménagements ne se

préoccupent pas de l'impact pol itique de ces projets; le rendement à l'hec­

tare, le revenu monétaire et les cnditions de vie sont leurs seuls critères

d'évaluation. C'est pourquoi, sur la base de ces critères et au vu de leurs

propres résultats, ils éprouvent beaucoup d'amertune, Ainsi. leurs juge­

ments sont des plus sévères à l'endroit des opérations agricoles telles que

Yabra et San Pédro parce qu' i Is ont la conviction que leur situation écono­

mique ne laissera apparaître aucune lueur d'espoir tant que les principes
,

de fonctionnement de ces projets demeurent en l'état. Et comme les choses

nlont pas l'air de changer selon leur désir, les paysans se considèrent

comme une génération sacrifiée. Alors. ils donnent raison à leurs caTBrades



qUI ont vite fait de troquer la riziculture contre la cacaoculture vi Ila­

geoise dans les forêts du Sud-Ouest. Ils n'hésitent pas à dire tout haut

qu'ils envient le sort de ces derniers. D'autres vont mâTe jusqu'à se

situer éconaniqueT€nt en dessous du niveau de certains manoeuvres agricoles

de la zone forestière (en 11 0ccurrence ceux des exploitations agro­

industriel les et les métayers des plantations vi 1lageoises de cacaoyers et

de caféiers). Tout naturellement, canre il faut un responsable à cet état

de fait, les paysans lancent au personnel chargé de l'encadrement les

accusations les plus fantaisistes: négl igence, actes dél ibérés, dirigés

contre les intérêts des paysans, détournffilent des fonds et du rrntériel

affectés à l'entretien des anénageTents etc ...
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CONCLUSION



La question vivrière, inscrite à l'ordre du jour depuis la période

coloniale, deneure encore d'actual itè aujourd'hui malgré les options prises

en faveur de sa résolution par les autorités ivoiriennes dès les pranières

années de i' indépendance de la Côte dl Ivoire. A cela, une simple raison:

les actions entreprises dans le cadre de cet objectif ne se sont pas

révélées d'une efficacité évidente. Et pourtant, que d' indicateurs de la

volonté des gouvernants de parvenir à l'autosuffisance al imentaire, surtout

après fa pranière décennie de la souveraineté nationale! Les résolutions

adoptées aux divers congrès du ROC 1, les orientations d'actions formulées

par les plans successifs de déveloPPEment! la création de structures étati­

ques de production, d'encadranent et de cOTTTBrcial isation, l'instauration

de certaines mesures incitatives (subvention d' intrants par exemple) en

sont autant d'exemples.

En Côte d'Ivoire, la question vivrière rrérite d'être cernée à sa

juste d imens ion. Elle ne se pose pas en termes de pénur i e alimenta ire

pouvant entraîner la famine; elle est le fait d'un déveiopperrent discrimi­

natoire donc inégal de deux types de produits vivriers: le groupe des

féculents et celui des céréales. Le prEmier groupe est essentiel lament

cultivé selon des techniques traditionnel les, avec des plantes rustiques;

el le fournit de faibles renderrents à l 'hectare, ne bénéficient pas d'un

prix au producteur garanti et connaît des difficultés de conservation, de

transformation et de commercial isation. Le deuxième groupe de denrées

vivrières est produit à 90 o~ selon des techniques pluviales traditionnel les

dans lesquel les les variétés sélectionnées occupent une part importante

ma i s enco re insu f fi san te des senences ut i 1i sées par 1es paysans. II dét Î ent

le privi lège d'un prix garanti et d'encadranent technique. Cependant, la

production ne peut satisfaire une dffil8.nde de plus en plus élevée du fait de

l'urbanisation accélérée et de l'évolution corrélative des habitudes al j-

mentaires vers le riz en particulier. Il en résulte une importation massive

de cette denrée, Dans le rTêrœ tanps, la pol itique dl importation rœnée dans

le pays a rendu le riz nettement rrDins cher que les féculents pour lesquels

le pays seTble s'autosuffire. D'où un détournement plus marqué de la

consorrmation alimentaire au profit du riz.

Le caractère préoccupant que prend aujourd'hui la question vivrière

tient à la mauvaise conjoncture économique du pays (baisse des recettes

d'exportation) qui ne perrœt plus à la Côte d'Ivoire de supporter le coût

croissant des importations al imentaires,
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A la question vivr ière est associée celle de la relève paysanne ou de

l' installation des jeunes conçue comme un moyen de développer la production

vivrière à partir d'une nouvelle génération d'agriculteurs plus dynamiques

et plus ouverts aux innovations techniques, gage de succès de l'agriculture

des années à venir. Cette conception donne à la pol itique d'installation

des jeunes, le caractère d'un enjeu technique et technologique. Cet enjeu

se double d'un autre à connotation socio-pol itique désengorger les

vi 1les, prévenir toute explosion sociale que pourraient provoquer le chô­

mage des jeunes diplânès, le bandisrne et la criminalité de plus en Dlus

fréquents dans le mi 1ieu urbain.

La dynamisation de l'agriculture vivrière est conditionnée par la

connaissance des systèrres de production dont elle relève et surtout les

leçons qu' i 1 irrporte d'en tirer.

Aujourd'hui, deux types de secteurs désignés sous le vocable de

modèles d'installation agricole fournissent la totalité de la production

vivrière; les vivriers traditionnels (tubercules. banane plantain, maïs,

riz pl uv ial) sont produ its dans 1e cadre du systèrœ de product ion viii a­

geois tandis que le riz irrigué et certains légumes sont fournis par des

arnénageTents hydro-agricoles modernes.

Ces aménagements relèvent du modèle dit d' inspiration étatique qui

est une sorte de cadre de production clé en main. Celui-ci requiert un

niveau élevé dl investissement en divers facteurs de production une terre

de grande dimension, un équipement technique performant, du matériel végé­

tai sélectionné, un système de culture cQTPlexe exigeant une compétence

certaine (d'où la présence quasi obligatoire d'une structure de vulgarisa­

tion). De façon générale, la structure d'encadrement suit les Daysans de la

production à la commercial isation en aidant à leur organisation coopéra­

tive. Ce modèle dl installation vise la stabi 1isation des cultures VI­

vrières, laquelle irrpl ique une forte consannation dl intrants (engrais,

herbicides, pesticides ... ). Pour les cas qui nous intéressent, le système

de culture se fonde sur la rronoculture du riz.

De par sa conception, le rrodèle dt inspiration étatique apparaît comme

une structure rigide qui n'offre aucune alternative à ses adhérents. Ainsi

les paysans sont condamnés à produi re les spéculations qui leur sont

irrposées au départ.

La conception et le caractère du rrodèle d'inspiration étatique en

font une structure étrangère aux paysans un terrain d'Etat sans droit de



propriété effective des agriculteurs, des infrastructures d'Etat, des

subventions d'Etat, un encadrement d'organisrre d'Etat. Cette réalité expli­

que en partie le fait que les paysans se sentent très peu concernés par ce

type de projet; à la 1imite, ils se représentent plus carrre de ces arrénage­

~nts que carrre agriculteurs autonomes. Cela bloque en eux tout effort

d'initiative et expl ique leur mental ité d'assistés.

Cette structure d'accuei 1 seTble être un bon moyen de praTDtion des

cultures vivrières et de maintien des jeunes à la terre. rv'ais, les défail­

lances d'ordre technique (pannes fréquentes des rrotoparpes, infi Itration de

1 1 eau dans 1es canaux d' i r ri gat ion, mauva ispi anage des parce Iles, manque

de suivi dans l'entretien des machines ... ) ruinent actuellement les efforts

des paysans. Témoins les faibles revenus rronétaires et l'endettement de la

majorité des paysans, une situation économique qui se répercute sur le

niveau de vie et les conditions sociales des agriculteurs malnutrition,

habitat précaire pour les jeunes résidant hors des cités agricoles, état

d'assistés des locataires des cités agricoles.

Par ai lieurs, le coût élevé d'arrénagement et de maintenance des

infrastructures est une contrainte à la diffusion de ce modèle à une large

échel le. Dans ces conditions, des mini-projets agricoles, moins coûteux,

plus simples et plus souples dans leur conception et leur fonctionnement,

complèteraient de manière opportune les grands aménagements existants,

lesquels devraient cependant être réhabi 1 ités pour leur mei lIeur rentabi 1 j­

sation.

OJan t au rrodè 1e d' in i t i a t i ve i nd i v idue Ile, i 1 es t 1e recou rs ob 1 igé

de tous les candidats agriculteurs qui n'ont pu accéder à la formule étati­

que. Il est fondé sur un systèTe de culture itinérant uti 1 isant des ins­

tr~ents de production rudimentaires et grand consommateur de force de

travail. Il correspond à la formule d'installation des jeunes dérunis de

moyens rratériels et financiers dans leur vi liage d'origine où l'accès au

facteur de base de la production agricole, la terre, est relativement plus

fac i le.

Dans ce modèle, la production vivrière n'est prédominante que si la

région concernée ne dispose pas de culture de rente; car, non seuleTent les

tâches agricoles sont manuelles mais les produits vivriers rencontrent des

difficultés de cannercialisation et sont rroins valorisés par rapport aux

cultures de rente. Lorsque les cultures de rente existent dans la région,

les vivriers occupent une position secondaire et se trouvent principaleTent
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orientés vers l'auto-consommation, Dans ce cas, vouloir développer ces

cultures nécessite l'adoption de rœsures incitatives (pol itiques de prix.,

organisation du marché ... ) sans Îesquel les les paysans chercheront toujours

à minimiser les risques liés à la production vivrière, Cc.mre le modèle

d'initiative individuelle s'inscrit dans cette logique vi Ilageoise de

production, on ne peut en espérer un miracle rrêre s' i 1 est animé par des

jeunes agriculteurs instruits et pétris de bonne volonté. C'est ce qui

expl ique que, partout où les possibi 1ités leur sont offertes, les jeunes

agriculteurs investissent leurs efforts dans les produits de rente. Mais à

ce niveau, ils sont confrontés à un blocage foncier et ne peuvent étendre

leurs exploitations canre ils le souhaiteraient, ce qui 1imite le niveau de

leur revenu rronétaire. En définitive, le rrDdèle dl initiative individuelle

canoorte beaucoup de contraintes: manque de fonds de dèTBrrage, pénibi 1ité

des tâches agricoles, faible valorisation de la journée de production

vivrière, blocage foncier. Ces difficultés risquent de servi r de prétexte à

l'exode d'une partie des jeunes vers les centres urbains, reposant du coup

le problèTB du retour à la terre. CUtre ces causes objectives qui freinent

la participation des jeunes à l'agriculture, il faut souligner la responsa­

bilité-rrêTe de certains jeunes qui se sont servis des structures d'instal­

lation agricole comre trmplin pour leurs tentatives d'insertion dans le

mi 1ieu urbain.

L'exarple du fonctionnement du rrodèle dl initiative individuelle rmn­

tre que le renouvellEment des chefs d'exploitation ne suffit pas à lui seul

pour dynamiser l'agriculture vivr ière, Des changements devraient être opé­

rés au niveau des techniques de production, accompagnés de mesures incita­

tives tel le que la fixation d'un prix garanti qui valorise au mieux la

journée de travai 1 du paysan. De rrêrre, une rœi Ileure organisation des

paysans tendant à leur inculquer un plus grand sens des responsabi 1ités et

de !' initiative pourrait arroindrir les difficultés que rencontrent les

jeunes agriculteurs. Alors, l'espoir est permis ...

Il est aussi permis pour le modèle d' inspi rat ion état ique si! 'on

cesse de tremper l'opinion à qui l'on présente carrœ succès tout ce qui

est, en réalité, échec. Ainsi l'on pourra, avec esprit de SUit, réaliser

les réaménagements nécessaires au bon fonctionnement des projets, Et dans

ce cadre, la C 1 [), V et la Cannission nationale dl installation des jeunes

devraient Si inspi rer des expér iences du passé pour mieux tracer les si lions

de l'avenir des cultures vivrières et de la relève paysanne.
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ANNEXE lit' 2

Situation des GVC du projet Sdn P~dro 1985

tp GVC (num)
Superficie

fil se en
val eur(ha}

!Récolte 1985!
cycle 2e 1
1 L )\LOilnes

II! 1 d..omon~ e
iilembres

Nbre de bâ-~ Nbre de ~D-!

menlS sur ! loculteurs 1

le Icaillpusq!fonction~els!

1 1

U1
r.o

1 1 Rc.n-l'co::---e• '- d .."JdIIL

2 ! Collines
7 1 1'1- té.) , Lluef

4 ! Entente
5 ! Prugrès
b ! Alliance
1 l "ll~i·-bo• • H GY,ct
o 1 n_ p_
o , ru u

9 ! I:iinka~i

10 ! Ségahi
Il ! SabougnoUfliti
l? 1 L ""tJ.... 0,,1 t:

13 ! Assabou

TOTAL

'11
1.0

54
41
'1'"7 L:'4
1.I,J

'1' 77LU,.>

4') r::o... ,J
29
46,50
14
rjl:'
1..J

21:' '"10..J, ....

??....
50

! 425,11 ha

30,171
-7 ... ·2l ,.)1

"7M 5"8/7, 1.

38,684
40,141
60,902
47,881
5" 6E:;"Mo. , ut.

4,200
42,038
"., 6'01./, 0

22,127
72,748

59b,044

11
15
11
9
7

13
11
18
7
8

15
10
16

151

11
2
6
4
4
'J...

13

2
1

45

3
b
4
3
".l.
..
't

3
5

'2
3
'7
J

2
5

AI:'
4f..J

, 1

Source SOOEPALH M. AfTIN, responsable du proj~t fiZ



ANNEXE n~ 3

Nli
d'ordre

O"'=an:: d-rH:.urls S'lf l-I .::l V ..J ..J ~ wl.. t: LJ t',
mgmE bloc de culture

N6

d'ordre

Paysans
dyant changé de bloc

de culture

1
FI
L

3

6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
~o

31
32
.,. ...
...1:>

TOTAL

0,5778
0,4546
0,4367
0,4694
0, 4798
O al"l72
. 1 'f O~

" 4/ C7U, O,J..l

0,4721
1,6792
1 5C'''1"I

1 ..s,)o

1f 5987
1,3762
1,0000
1,4427
1,4250
1 1:47 C
!,..s ..s

1,3460
1,2890
1,5165
1,2715
1,5115
1,6000
1,2645
O,772û
0,1400
0,63bO
0,9360
0,8400
ù,8400
(1 n"6ij.,7,) ,

0,8360
O6')4", ... 0

0,4400

32,8610

0,/166
O7c"l::

, .JL,J

0,7337
0,6987
0,7609
0,6472
0,7538
0,8257
1,6792
1 1:"1:""8".hJ.J

1,6842
1,3845
1,6040
1,4427
1,6420
1,7680
1,5615
1,3860
1,5165
• 'J71C"1,... w

1,5115
1,6000
1,2645
1,5120
1,3200
1,2760
1,5720
1,4480
1,4600
1,5240
1,6400
1,6200
1,2720

43,4030

1

4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
11
18
19
20
21
22
23
24

26
27
28
29
30
31

TOTAL

0.6666
1

O ~ "'1","t.J 6
0,6017
1,1649
0,8142
0,7451
1,0808
0,7667
0,6782
(1,6040
0,9955
0,8280
0,5240
O708{", t .)

0,6440
0,8320
0,8600
o 61601

0,9360
0,7640
1,1040
1,0060
0,5640
0,6080
0,6800
1,0120
0,6760
0,5200
0,8360
0,44:::0
0,4160
0,9462

24,0/15

1,1649
(. Q14')
\1, '"' ..

1,3480
1 cfî871 J7 ,

172722
1,2960
1,6800
1,3480
1,2890
0,9250
1,6440
1,4760
0,8690
1 '"l" u",.L/J

0,8480
1,4490
1 "'')70,.) ....,)
1,2020
l,OÜOO
0,8790
l,lOlO
0,9600
1,3460
1,5i60
1,0805
1,2940
1,0560
1,2580
1,4790
0,8890
0,9500
1,3040

38,9925

------------------------------------------------------ -------------------~



ANNEXE n° 4

Projet Yabra Compte d'exploitation des GVC 1er cycle 1977

G.V.C Nbre de Valeur de la! Charges Revenu
paysans production , agricole

!
Bandama 33 20.256.975 ! 10.782.785 9.474.190
Extérieur 32 17.880.000 ! 9.413.991 8.466.009
Riverain 33 18.798.700 ! 9.111.486 9.686.814
Takimo 27 12.770.250 ! 6.926.647 5.843.603
Dialogue 11 4.157.700 ! 2.291.646 1.866.054
Agnéby 25 10.803.450 ! 2.258.715 8.544.535
Zatta Traditionnelle 5 3.988.275 ! 1.761.582 2.226.693
Zatta Moderne 61 11. 566 .500 ! 6.427.830 5.138.670
Nanan 8 2.068.425 ! 1.485.715 582.710
Séma 17 6.210.975 ! 3.927.485 2.283.490
Entente Subiakro 20 6.563.775 , 5.094.113 1. 469.662
Progrès Kpoussou 20 7.404.525 , 5.212.881 2.191. 644

!
TOTAL 292 122.469.150 ! 64.694.876 57.774.284
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ANNEXE nO 5

Proj~t Yabra CD~pte d'exploitation des GVC 2e cycle 1977

G.V.C Nore de Valeur de 1ci! Charoes Revenu
J

1 paysans i produet ion agricule
r 1

~--------------------- --------- ------------- ~------------ --------------
Progrès Bandama 3~ 20.970.300 ~ t:"~o Br 1!:' 420 4')c... ..l't. ,J .J rJ !, ~ J

EY-tér i eur 7? 11 P- .d-. 3.208.360 \ 7.921.040,) ... .... '1 •. U!)

Riverain 33 16.483.350 4.707.600 11.775.500 1

TaU fil 0 27 4.221. 600 1.742.425 2.479.175
Agnéby 25 7 -4r: Tt:" 2.471.690 4.574.035.U ..J. L.J

Dialogue 11 2.096.100 1.150. 125 945.975
Iatta Traditionnelle 5 1.728.150 971. 226 756.924

1 latta ModernE 61 1 Q~'" O..,C' 978.925 964.104• ,4j--.). L.J

Séma 17 4.248.450 1. 874.750 "} 3]7 7f'O.... ,). v
Nanan 8 1. 466. 850 690.747 776.103
Progrès K~OUS50U LO 4.643.100 2.956.950 1.686.150
EntentE Subiakro 20 5 'JT' 471: 2 "n "'cr "'C'-')'ï5...... .j. .J .1 ..... t...J[) .t..,JbU ....~

Stade l Subi akro 13 1.077.675 2lt:" Ci' 826.105!..J • ..J/U

TOTAL 305 ! 82.327.200! 29.258.489! 53.068.711 ~
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ANIŒXE li~ 6

Projet Yabra Compte d'exploitation partiel de l'unique cycle 1978

G.V.C Nbre de Valeur de la!
! paysans ! production
i 1

Charges REvenu
agricole !

1
• 0---------------------- --------- ------------- ------------- -------------

E:;tériEur 32 12.163.625 13.923.563 -1.759.938
Bandama 77 15.851. 172 13.894.396 +1. 957 •.576'\.' ....'
Riverain .,7 11. 594. ~.7 5 13.682.700 -2.088.225J,)

Takimo 27 6.968.390 5.473.839 +1.494.551
Agiléby 25 8.827.575 1:' 9...." ' ....7 P pCt::' 411Q..J. J.f..lL ..... I-I,.h.1,. ,..,

Nanan 8 1 1:'18 7"' 1.161.114 • 357.186AI ..J • "VI) or

TOTAL 158 Cf.. O?4 17 "7 1.J\J., .... ,eJ .
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ANNEXE n' 7
CoN.P.R./C.l.D. f.-YABRA

ÇQ~~!s_~~~!~~Q!I~I!Q~_~~_Ye~Be
Exercice du 20/9/79 au 20/9/1980

-~=-~----~---_._--~-------------_._-------_._------~---_ .... _----=-...._---~~~--~~----------------------_._---------,._-_._~---_._-~~--~---~ ...-~=.-=--==~-----~-~~----- ..._.~-----~-----------""-~----~--
PRESTATION COI'lITE DE 6ES11ON ! ! PRESTAlION !JE SERVICE C. L D. 1. REMBOURSABLE ! PRODUCTION' ,

s.v.c. ! Préparat. !Transport !
! 501 !tracteurs!

Total
l'

" Se~enCEl,
Il

Herhi ci de 1 lnsl'c­
, ticide

!Hotocul.! Hois5.
! bat.

!Locatior,!
! relor, !,

Total !Poids lIet Valeur
TOTAL

REIŒOURSE
RI:VElJU

AGRICOLE
E.V.C.

Ç1Ç~~_§sÇQ~DB!~;

__________________ m._. ~...,~. ._ .___ _. = =_~__... __~__ ~__ ~.~ ~ ~_ ~ ~~_ ~~ ~ ~. ~~~_~ ~~ . ~ __ ~ .~_

Il

••
Riverains ! 3.061.450! 330.920! 3.392.370!~ LI02.S00! 634.704! 1.237.500! ,. ! 1.995.300 1 165.460! 5.135.464! I33.699! 10.027.425! 8.527.834! 1.499.59I!
Extérieurs ! 3.173.000! 2BB.HO! 4.061.7W! 930.000! 659.714! 536.500! - ! 2.079.900! 144.370! 4.250.4B4! m.802! 10.lbû.705! B.312.224! 1.848.481 1

Bandama ! 2.399.950! 241.0W 2.640.990!! 742.500! 411.700~ 162.500! - ! 1.862.IOO! 82.880! 3. 261.680! 97.719! 7.328.925! 5.9ù2.670! 1.426.255~

Unit~ ! 1.28/'.950 1 I90.2W 1.477.150!! 420.000! 268.490! m.500! - ! I.I34.900! 95.!OO! 2.055.990! 91.B53! 6.888.975! :U:n.!40! 3.35~.835'

Fraternité ; 651.350 1 H.260! 700.bIO!! 202.500! U8.686! 112.500! - ! 686.250! 24.630! L164.566! 23.324! 1.749.300! 1.865.176' - m.an!
Tabto ! 1.937.250! I42.02û! 2.079.2W! 637.500! 237.500! 3I2.~OO! - ! 1.367.IOO! 71.010! 2.625.610' 66.190' 4.964.250! 4.704.880 1 259.370'

(J) Sema ' 1. 445.850! 107.360! 1.553.240!! 360.000! 228.000! 425.000! - i 916.650 1 53.680! 1.983.3S0! 49.822! 3.736.650! 3.5360540! 200.11O!
.1'- ! Yaora ! 1. 96UIÛO! 114.200! 2.0BI.20Q1! 540.000! 380.000! 250.000 1 - ! 1.435.500! 57.IOO! 2.662./'OO! 54.503! 4.087.725 1 4.743.aOO! 656.075 1

Entt!nte-Subiakro ! I.m.OOO! 18B.060! 1.967.060!' 5IO.000! 293.600! 250.00Ql - ! 1.669.050 1 94.030! 2.8Ib.68ù! 89.304' 6.697.800' 4.783.740! 1.914.060'
Progrès-Kpoussou ! 1.897.700! 253.468! 2.15I.168!! 540.000! 356.470! 250.000! - ! 1,723.500! ~5.1BO! 2.905.150! 89.059! 6.b79.425! 5.056.319' 1.623.107'
Agnèby ! 923.300! !62,571' L085.871!' 292.S00! 169.000! 212.500! ! S03.2S0! 12.183! L489.435! 56.053! 4.2Û3.975! 2.575.304' 1.628.671 '
Bélier ! 1.043.000' 19UW L237.7:l4!! 315.000! 195.000! 250.000! - ! 758.700 ' 25.557! L544.257~ 70.562! 5.292.150' 2.781.991' 2.510.159!
latta Moderne ! Sûa.900! 14.100! 523,OOO!! i50.000! 87.390! 75.000! : 450.000! 7.050! 769.440! 6.549! 491.175! 1.292.4401 - 801.265'
latta Traditionnel! 1.428.000' 6,720' 1.434.720'! 360.000! 286.700! 250.000! - ! 449.1OO! 3.360' I.349.160~ 3.0G6! 225.450' 2.783.880' -2.559.430'
Nanan ! - ! 99.150! 99.150!! 225.000! 140.930! 212.500! 238.60b! 697.500! 49.575! l.56U!I! 47.ù42! 3.528.150' 1.663.261 1 1.864.889'

l'

1 çyçbLmmf~~! ! 1 Il

"
Riverains ! 1 1 Il 1.050.000 1 699.820' 750.000! -! ! '2,499.820!
Wadja Extérieur! ' 1 Il 937.500! 596.120! 662.500! -! ! ! 2.196.120'
Progrès Bandaila! ~ 1 Il 645.000! 411.74û! 237.500' - 1 ! 1 1.294.240!
linité ! ! ' Il 25S.000! 20~LI80! 150.000! ! ' ! 610.IBO'

"
----TOTAL-CËSSÏON-----!-24:ïo2~700,-2:3â2~543' -2b:4ë5~243'! ~îO:2ï5:000'-b~300~744!-b:4;4:000'-23B:60bl-ïâ~02B:BOG1-92ï~ïb~I-~2~ï78:~ï5!-ï~oï4:·487'-76:062:oâol-62:066:\98' 18.130.528'

l~~ey~~_~~~~ç~ Fraternit?
latta Itodernl:
latta traditionnel
Yaora

115.876
523.000

1. m. 720
656.075

f ~~~ : le (JVC extérieur ~ payé 24.H5 F dè fraIS d~ Sé[;ldqe à l'O.C.P.A.



ANNEXE n' a
Périmètre ri~iccle de Yabra : S.V.C, Extérieur

CyLle principal 1982-B~

------------------_.~_._-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Frais de C<ÏiIlp"ql,e (F.CFAl ! ! Prêt camp<Ï~n~

1 NI lSurface l Produc. ~ Valeur ' ____________________________________________________________ ! Revenu net !___________________ ' lntèrgt ! Participa-~ Net ~

(ha) 1 nette ! produLtion !Pré~aration! Facteurs de! Récolte ! Trans- ! Total ! IF. CFA) ! Comité 1 1 prH ! tion 1 percevoir
(kgl ! tF.CFA> ~ 501 !producti on ! ! ports 1 ! ! gestion ! BNOA ! 1 déficit

1 lit 1 1 1
---- ------- --------~ ------------ -----------"-_._---------"------------'---------"------------"------------"---------"--------- --------- ----------- ------------

1 ! 2,48 ! 6.469 ! 486.615 ! 1.57.200 ! 99.780 ! 96.000 ! 21.810 ! J54.790 ! 131.885 ~ ! 35.385 ~ 1. 600 ! 5.675 ! 89.225
2 1 7,00 ! 21. 064 ! 1. 579.800 ! 329,600 ! 117.025 ! 350.000 ! 72.210 ! 868.835 ! 710.965 ! 20.000 ! 35,385 ! 1.600 ~. 5.675 ! 648.310
3 1 4,05 ! 10.756 ! 806.700 ! 260,400 ! 100.135 ! 167.500 ! 35.388 ! 563.423 ! 243.277 ! ! 35.385 ! 1.600 ! 5.675 ! 200.617
4 ~ 3,90 1 7,706 ! 577.950 ! 170.000 ! 126.535 ~ 182.500 ! 25.821 ! 504.856 ! 7~.094 ! 1 20.000 ! 905 ! 5.b75 ! 46.514
5 ! 2,34 ! 4.521 ! 339.075 ! 113.200 ! 96.480 ! 67.000 ! 14.190! 290.870 ! 48.205 ! 1 20.000 ! 905 ! 5.675 ! 21. 625
• 1 3,00 ! 5.079 ! 380.925 ! 164.400 ! 79.235 ! 135,000 ! 17.400 ! ~96,035 ! - 15,110 ! 6.000 ! 20,000 ! 905 ! - 1 _

42.015o .
7 ~ 2,50 ~ 5.206 ! 390.450 ! 143.200 ! 53.740 ! 106.500 ! 17.6M ! 321.104 ! 69.J46 ! ! 20.000 ! 905. ! 5.675 ! 42.766

0)
! B 1 2,00 ! 4.238 ! 317.850 ! 145.600 ! 79.5~0 ! 82.500 ! 14.700 ! ~22.390 ! 4.540 ! ! 20.000 ! 905 ! 1 _ 25.490Ul - -

9 ! 5,5~ ! 21.135 ! 1.585.125 ! 292.800 ! 82.925 ~ 278.000 ! 69.696 ! 72~,421 ! 861. 704 ! ! 35•.585 ! 1. 600 ~ 5.675 ! 819.044
10 ! 4,00 ! 7.100 ! 532.500 ! 256.800 ! 101.2/0 ~ 100.000 ! 24.471 ! 482.541 ! 49.959 ! 10.000 ~ 35.38::; ! 1. 600 ! - 1 2,974
1I! 1,30 ! 2.866 ! 214.950 ! 109.600 ! 63.995 ! 40.000 ~ 9.450 ! 223.045 ! - 8.095 ! ! 20.000 ! 905 ! - 1 _ 29.000
12 ! 4,45 ! 8.768 ! 657.600 ! 216.400 ! 111.170 ~ 197.500 ! 29.970 ~ 555.040 ! 102.560 ! ! 35.385 ! 1. 600 ! 5.675 ! 59.900
• .,. 1 4,40 ! 14.113 1 1.058.475 ~ 212.000 ! 74.285 ! 195.000 ! 48.510 ! 529.795 ! 528.680 ! ! 35 •.585 ! 1. 600 ! 5.675 ! 486.020i,) .

14 ! 6,00 ! 26.749 ! 2.006.175 ! 288.400 ! 127.305 ! 321. 000 ! 88.290 ! 824.995 ! 1.181,1BO ! 1 s5.3B5 ! 1. 600 ! 5.675 ! 1. 138.520
1~ 1 5,86 ! 15.938 ! 1.195.350 ! 283.600 ! 80.140 ! 283.500 ! 54.480 ! 701.720 ! 493.630 ! 10.000 ! ~5.3aS ! 1. 600 ! 5.675 ! 440.970.J •

16 ! 3,99 ! 14.673 ~ 1.100.475 ! 161.600 ! 109.290 ! 192.000 ! 49.290 ~ ~12.180 ! 588.L95 ! 2.000 ! 35,~85 ! 1. 600 ! 5.6/5 ! 543.6:>5
17~ S,50 ! 16.160 ! 1.212,000 ! 320.000 ! 181.375 ! 267,500 ! 53.460 ! 822.335 ! 389.665 ! 16.500 ! 35.385 ! 1.600 ! 5.675 ! 330,505
18 ! 7,00 ! 33.549 ! 2.516.175 ! 299.200 ! 96.160 ! ~50. 000 ! 117.720 ! 86s,080 ! 1. 653. 095 ! ! 35.:>85 ! 1. 600 ! 5.675 1 1. 610. 435
19 ! 1,66 ! 6.037 ! ·152.775 ! 93.200 ! 65.840 ! 8~.000 ! 20.040 ! 262.080 ! 190.695 ! ! 20.000 ! 905 ! 5.675 ! 164.115
20 ' 5130 ! 9.651 ! 723.825 ! 160.800 ! 125.275 ! 237.500 ! 33.390 ! 656,965 ! 66.860 ! 5.000 ! s5.385 ~ 1.600 ! 5.675 ! 19.200
21 ! 3,00 ! 8.281 ! 621. 075 ! 158.400 ! 35,590 ! 150.000 ~ 27.300 ! 371. 290 ! 249.785 ! ! ! ! 5.675 ! 244.110

, 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1. . . . . . . . . . .
-~~--~-=---- --------- ~----~------ -~=-------- ---=~~------ ------------ -~------- -----------~ ~----------- --------- ------~-- -~~~----- ----------- ~-----------

! 84,89 ~ 250,059f! 18.755.925 ! 4,416.400 ! 2.007.140 ~ 3.936,000 ! 845.250 ! 10.493,825 ! 6.605.135 ! 69,500 ! 474,005 ! 27.135 ! 96.475 ! 7.080.622 1

!
--~--~~~~-~----~~-----~-----------~--------=--------~------------=-~-~------~----------------~-~----~--~-----~~-=-~---~---~---=--------------=------~~~-----~--



-----"---_.----------,---~---- .. __._-----------,--_._--------------------,------------------------~~---,-------~._---------------------------------------~------------~--
Frais de cd~pagne !F.CFA) ! ! Prit camp agne

W ~Surfac~1 Produc. ! Valeur !
--------,----~----------------------._~-----------------------

~ Revenu flet ! 1 1ntfrêt ! Net à------------------------------- ..
! !h a) 1 nette ! production !Prèparation! Facteurs de! Récolte ! frdj)s- ! Total ! (F.CFAI ! ! COllité ! BNDA ! prêt ! percevoir

(kg 1 ! IF.CFA! ! sol !produLtioli ! 1 port 5 ! ! ! GVe 1 gestion !SCOLAIRE
1 1 1 1 1 1 1 1

--~~ ~-----~ --------- ---~-------- -~--------_._----------_._-~---------"--------_._-----~----_.~=---------~._-------_._-------_._~--~~----- --~~---=- --~~---~---~1 i 4,20 ! 4.669 ! 350.175 ! 233.200 ! 182.805 ~ 74.000 ~ 15.000 ! 505.005 ! - 154.830 ! ! 16.685 ! 46.000 ! 3.268 ! - "11"' ..1 ...........
~L\). jfj,j

2 1 3,65 ! 4,456 ! 334.200 ! 187.600 ! 217.235 ! 127.000 ! 15.510 ~ 547.345 ! ~ 213.145 ! ! 8.665 ! 50.000 ! 3.553 ! - 275.363
1 3 1 1,60 ! 1. 545 ! 115.875 ! 68.170 ! 70.440 ! 27.500 ! 4.908 ! 171.018 ! '0 55.143 ! ! 6.665 ! 35.000 ! 2.487 1 ~ 99.295

2,90 ! 3.850 ! 288.750 ! 152.000 ! 157.315 ! 81.000 ! 13.482 ! 403.797 ! ~ 115.047 ! 1 16.665 ! 23.000 1 1. 684 ! .. 156.346
~ 1 2,90 ! 2.971 ! 222.825 ! 153.180 ! 97.470 ! 110.500 ! 9.504 ! 370. b54 ! - 147.829 ! ! b.665 ! 25.000 ~ 1.7i6 ! ~ 181.270.J .

6 1 3,85 ! 10.294 ! 772.050 ! 130.170 ! 203.300 ! 161.500 ! 33.186 ! 528.156 ! + 248.294 ! ! 4.665 ! 42.000 ! 2.984 1 of- 199.245 1

1 7 ! 1,70 ! 2.900 ! 217.500 ! 76.170 ! 77.440 ! 73.500 ! 9.780 ! 236.890 ! - 19.390 ! ! 6.665 ! 16.000 1 1.137 ! ~ 43.192
8 ~ 2,05 ! 4.603 ! 345.225 ! 57.986 ! 76.990 ! 91. 000 ! 15.000 ! 240.976 ! + 104.849 ! ! 6.665 ! 25.000 1 1.776 ! + 70.S08
9 ! 1,20 ! 1. 858 ! 139.350 ! 36.170 ! 77.580 ! 49.500 ! 6.300 ! 169.550 ! - 30.200 ! ! 6.665 ! 16.000 1. L 137 ! - 54.002

10 ! 3,50 ! 8.249 ! 618.675 ! 150.530 ! 141.010 ! 148.500 ! 22.380 ! 462.420 ! + 156.255 ! 15.000 ! 31. 665 ! 31. 000 ! 2.203 ! + 76.387
Il ! 2,30 ! 4.756 ! :556.700 ! 51. 455 ! 76.580 ! 102.500 1 15.000 ! 245.535 ! .,. 111.165 ! 15.000 ! 6.665 ! 25.000 ! 1.776 ! + 62.724
12 ! 4,50 ! 7.673 ! 575.475 ! 102.503 ! 160.160 ! 158.500 ! 22.380 ! 443.513 ! f 131.932 ! 1 6.665 ! 26.000 1 1.847 ! .,. 97.420

-"'" 1 1
0>
0> ------------ --------_._----------- ------------------------------------- --------- ------------ ------------ --------- --------- --------- --------- --~~--------

! 34 j 35! 57.824! 4.336.800! 1.399.134 1 1.538.325! 1.205.000! 182.430! 4.324.889!
1

16,311 ! 30.000! 167.000 1 360.000 1 25.578! - 523.667 !

NI ISurfale! Prudul.
(ha linette

(kg)

E~Q~~l_Ya~~a : ê~~~Ç~_~~~1~~_1~êf:ê~

! Prêt cdœpagne
Revenu net ! ~ Intér?t 1 Participa-! Net ~

IF.CFAl ! Co~ité ! BNDA 1 prit ! tion ! percevoir
! gestion !SCOLAIRE 1 ! déficit
1 1 1

---- ------- --------- ------------ ----------_._-----------"------------"--------_._----------_._----------_._--------"---------"--------- ----------- ------------

557.000 ! 130.980 1 2.J3J.b76! 1.011.999! 25.000 ~ 210.000 1 16.663 1 145.885 1 - 500.573
-,_ .._-~------ --------- ------------ ------------ --------- --------- ---------

1 ! 1,88 ~ ~.474 ! ;)35.550 ! 58.933 ! 159.230
2 ~ 3,63 1 13.105 ! 982.875 ! 96.285 ! 137.850
3 ~ 2,15 ! 5.253 ! 393.975 1 76.629 ! 73.710
4 1 2,09 ! 4.423 ! S3L 725 ! 97.463 ! 127.655
5 ~ 2,06 1 2.108 1 158.100 ! 108.000 ! 119.650
6 ~ 1! 68 ! 4.380 ! 328.500 ! 98.000 ! 96.295

1 7 1 3,58 ! 10.866 1 814.950 ! 207.346 ~ 18B.650
1 i !
1 1 1

------------"--------- -----------_._----------
1 17! Ol 1 33.743 1 2,530.725 ! 742.656 1 903.ü4û !

44.000
161. 500
71. 000
54.500
33.000
64.000

129.000

14.6/0
29.730
15.000 1

14.040
7.440 1

13.980
36.120

276.833 ! 5B.717 ! 3.570 ! 30.000 ! 2.325 1 4.815 ! 18.007
425,365 ! 557.510 ! 3.580 ! 30.000 ! 2.325 ! 110.058 ! - 703.477
236.3:J9 ! 157,636 ! 3.570 ! 30,000 ! 2.325 ! 26.264 ! 95.477
293,658 ! 38.067 ! 3.570 ! 30.000 1 2.325 ! 458 ! 1. 714
268.090 ! - 109.990 ! 3510 ! 30,000 1 2.325 1

1 _ 145.885
272.275 ! 56,225 ! 3.570 1 30.000 ! 2.325 1 q, 290 1 16.040
561.116 ! 253,834 ! 3.570 1 30.000 ! 2.713 1 ~ 217.551 1

----------- ---=--------

------------------------".----,------------------------------------------------.---~--------------------------------------_.---------_ .. ~--------_. __ .~----------,---------~



ANNEXE n' 10

E8Q~~!_!~~8~ : §~~~Ç,_~êU~~!_!~ê~:ê~

----------------------------
Frais d~ cJ~pagne !F.CFA} ! 1 PrH cHpagne

HI 1Sur fau, 1 Pr!Jdul. ! Valeur 1 , Revenu n~t 1_______________._.___ ! !ntfrH 1 ParU ci p.-' t~et à.------------------------------------------------------------
, (ha) ! nette ! produdiùn 'Préparation' ~dcteurs de! Recolte ! Trans- I Total , (F.CFA! 1 Co~ité 1 BNDA ! flrH ! tion ' perreyoir

!kgl 1 (F. CFM 1 ~!JI 'prolÎuLtion ! ! par t s 1 , , gestion 'SCuLAIRE ! 1 défiLit
l , , l , l , 1 1

---- ------- --------- ------------ ----------_._----------_._----------_._-------- -----------_._-----------"--------_._------_.- --------_._----------
1 ! 3,66 ! 10.241 ! lb8.075 ' r;2.539 1 151.410 ! 135.000 1 26.850 ! 405.799 1 362.276 1 4.165 ! 35.000 ! 2.713 ! ! 320.398 '
2 ! 4,10 ! 8.630 ! 647.250 1 140.274 ' 153.100 ! 101,000 1 25 ..)76 ! 479.750 ! 167.500 1 4.167 ! JO.OOO ! 2.325 ! , 131. OOB
3 1 1,31 ! 2.746 ! 205.950 1 68.306 ! 75,515 ! 57.000 ! 8.435 1 209.250 ! - 3.300 ! 4.167 ! 30.000 ! 2.325 ! 1 - 39.79B
4 ! 2,37 ! 3.438 1 257.850 ' 139.492 ! 130.024 ! 53.500 ! 9.889 1 332.905 1 - 75.055 ! 4.l b7 1 40.000 ! 3. b17 ! ! - 122.839
5 ! 2,62 ! 4.503 1 m.725 1 66.245 ! 281.260 ! 8B.SOO ! 15.IBO ! 451.185 1 - 113.460 ! 4.1b7 1 40.000 ! ~.IOO ! ! - 160.727 1

Il ! 4,23 ! 5.187 ! 389.025 ! 119.600 ! 370.055 ! 196.:iOO ! 30.000 ! 716.155 ! - 327.130 ! 4.161 ! 35.000 ! 3.165 ! ! - 369.462 1

! 18 ,29 1 26.120! 1.959.000! 367.364!
1

60L 2B5 ! 441.500! 75.841 1 2.595.050! 10.825! 25.000' 210.000! 17.245! 200.525! - 241.420 !

(J)

--J E8Q~~I_Y~~RB : Q~Y~Ç~_I~~!~Q_!!ê~:~~

~~---~-----~--~-~~-=--~-----------------------~-----------------------~-~-----------~--------------------------------~-----------------------------~-------------------~------

Frais d~ ca;pagne (F.CFAl ! ! PrH califlagne
NI 'Surface' Produc. ! Valeur !___________________________________________________________.! R~v~lu l,et ' ____________________________.! Intêr~l ! Participa-! !-let à

(ha) 1 nette ! produLtlùn !PrépardtÎon! ~ddl:!urs de! Recolte ! Trans- ! Total ! IF. CFA; ! ! COllité ! ! prn 1 tian 1 percevoir
I~g) ! IF. CFAl , sol !product i on ! ! PCI ts ! ! ! 6VC ! Ijestion ! BNDA ! ! défilit

---- ------- --------_!_-----______ I ______ ----_!_----------_!_-----______ !_________ !____________ !____________ I _________ !_________ !_________________________________________
1 ! 5,02 ! 10.324 ! 1. 224. ~\i0 1 175.600 ! 150.200 ! 240.500 ! 45.000 ! 617.300 ! 60/.000 ! 10.000 ! 10.000 ! 32.500 ! 3.148 ! 5.000 ! 541. 902
2 ! 4,52 ! 10.970 ! 822.750 ! 184.400 ! 150.890 ! 108.500 ! 30.000 ! 479.790 ! 342.960 ! 30.000 ! 10.000 ! ! ! 5.000 ! 297.960
3 ! 4,89 ! 3.858 ! 289.350 ! 152.321 ! 173.215 ! 62.000 ! 15.000 ! 402.536 ! - 113.186 ! 15.000 ! ! 32.500 ! ! 5.000

1 _
165.686

4 ! 7,00 ! 110044 ! 828.300 ! 301.170 ! 221. 450 ! 272. 500 ! 33.000 ! 828.120 ! 180 1 25.000 ! 20.000 ! ! ! 5.000
1 _

49.820 '
5 ! 3,72 ! 3.836 ! 287.700 ! 96.628 ! 108.210 ! 109.000 ! 7.685 ! 321. 523 ! - 33.823 ! ! ! 42.500 ! 4. 118 ! 5.000 1 _ 85.441
6 ! 2,00 ! 536 ! 100.200 ' 115.200 ! 87.340 ! ! ! 202.540 ! - 102.340 ! ! 5.000 ! 27.500 ! 2.664 ! 5.000 1 _

142.504
1 ! ~,68 ! 3.794 ! 284.550 1 114.400 ! 90. no ! 51. 500 ! 5.010 ! 201.680 ! 22.870 ! ! 9.450 ! 27.500 ! 2.604. ! 5.000 1 _

21.744
8 ! 5,30 ! 9.577 ! 718.275 1 163.336 ! 166.980 ! 180.500 ! 36.591 ! 553.407 ! - 164.B68 ! 10.500 ! 10.000 ! 42.500 ! 4.118 ! 5.000 ! 92.750
9 ! 4,00 ! 3.793 ! 284,475 ! 116.936 ! 130.705 ! 76.000 ! 11.760 ! 341.401 ! - 56.926 ! ! ! 32.500 ! 3.148! 5.000 ! 97.574

10 ! 2,04 ! 2.339 ! 175.425 1 5B.756 1 74.240 1 51.000 ! 7.584 ! 191.500 ! - 16.155 ! ! 5.000 ! 27.500 ! 2.604 ! 5.000 1 _ 56.319
Il! 1,70 ! 3.443 ! 258.225 ! 71.b83 ! 66.895 ! 52.000 ! 10.980 ! 201.558 ! 56.667 ! 10.000 ! 5.000 ! ! 2.180 ! 5.000 ! 34.4B7

l '1 1 J,56 ! 5.548 ! 416.100 1 102.535 ! 95.330 ! 136.500 ! 15.000 ! 349.365 ! 66.735 ! IO.OOQ ! 6.000 ! ! 2.664 ! 5.000 ! 43.071l~ •

13 ! 2,10 ! 4.734 ! 355.050 1 74.004 ! 67.640 ! 90.000 ! 14.595 ! 246.239 ! 108.811 ! 10.000 ' 5.000 ! ! 2.664 ! 5.000 ! 86.141
1 14 ! l,54 ! 4.416 ! 331.200 1 49.602 ! 60.395 ! 60.000 ! 13.561 ! 183.558 ! 147.642 ! 10.000 ! 5.000 ! 22. 500 ! 2.180 ! 5.000 ! 102.962 1

l~ 1 1,82 ! 3.707 ! 282.525 1 8UOO ! 80.090 ! 6;).500 ! 15.000 ! 240.190 ! 42.335 ! ! 10.000 ! 22.500 ! 2.180 ! 5.000 ' + 2.655oJ •

!

-~-~~~------ --------- ---~---~~--~ --~-~-=---- -~----~----- ~------~---~ ~-------~ ------------ -----------~ -------~- -------~- ---~----- ~,-------- ----------~ -~----------

52,01 ! 87.979 ! 6.658.425 1 1.858.171 ! 1.742.350 ! 1.559.500 ! 253.182 1 5.420.70/ ! 1.231.638 ! 130.500 ' 100.450 ! 310.000 ! 34.388 ! 75.000 1 582.846



ANNEXE ni ! 1

E~QJ~!_YB~~B : ~~~~Ç~_~~l!~_!~ê~:ê~

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Frais de caMpagne !F.CFAI ~ ! PrH ca~pagne

N' 'Surface! Produc. ! Valeur !-----------------------------------------_._----------------- ~ Revenu n~t !_____________________________ ! Intêr~t ' Participa-' Net à
1 (hal ! nette ! production !Prép.ratiun! Facteurs de! Récolte 1 Trans- ! Total ! (F,CFAl 1 1 Comité ! BNDA ! prH 1 tion ! percevoIr

(kg) 1 IF. CFA) 1 501 !produdion ! 1 ports ! ! ! GVC 1 gesti LJII 'SCOLAIRE! ! déficit
, 1 1 1 1 1 1 1 1 1

---- ------- --------- ------------ ----------- -----._------_._-----------"--------- ------------"------------"--------- ---------"--------- --------- ----------- -~----------

l ' 4,55 ! 9.1,97 ! /27.275 1 i30.749 ! 71.815 ! 183.000 ! 31,410 ! 416.974 ! 3i(UO 1 ! 25.750 ! 750 ! 30. (JQO 1 1. 9~8 ' ! 251. 863
2 ! 2,66 ! 8.156 1 611.700 1 76.4J8 ! 90.350 ! 113,000 ! 26.040 ! 305.828 ! 305.872 ! 10.750 ! 20.750 1 30.000 ! 1. 938 1 ! 242.434
:1 1 2,19 1 3.863 ! 289.725 1 1,2.932 ! 64.490 1 69.500 ! JJ,020 ! 209.942 ! 79.78:1 ! 15.750 ! 750 ! 30,000 ! 1. 938 ! ! 31,345
4 ! 3,66 ! 10.303 ! 772.725 ! 105.162 ! 50.010 ! 120.500 ! 32.880 ! 308.552 ! 464,173 ! 25.750 ! 111.750 ! 30.000 ! 1. 938 ! ! 294.735
5 ! 3,94 ! 7.:111 ! 548.325 1 113.220 ! 91.250 ! 136.000 ! 23.730 ! 3M.200 ! 184.125 ! Ij.750 ! 750 ! 30.{)00 ! 1. 938 ! ! m.6a7
6 1 5,67 ! 12.9b9 1 972.675 ! 162.933 1 141.650 ! 211.500 ! 42.150 ! 558.233 ! 414.442 ! 15.750 ! 10.750 ! 30,000 ! 1. 938 ! ! 499,795
7 1 2,69 ! 7.193 ! 539.475 ! 77,300 ! 67.090 1 88.500 ! 23.160 ! 256.050 ! 283.425 ! 15.750 ! 750 ! 30.000 ! 1. 938 j ! 234,987
8 ! 2,76 ! 9.364 ! 702.300 ! 79,311 ! 42.090 ! 120,500 ! 30.570 ! 272.471 ! 429.829 1 15.750 ! 750 ! 30.000 ! 1. 938 ! 1 381.391

m
OJ

1 28,12! 51.966 1 3.897.450! 808.045! 618.745! 1.042.500! 168.390! 2.692.250! 1.441.596! 141.000 ! 145.000 1 240.000! 15.504' 2.072.237 ! -2.072.237 1

E~Q~~!_!B~B~ : §~~~Ç~_Q~_h~~~~~!B_!2ê~:ê~

-----------------------------------------_._-----------------------------------------------------------------------------------------
Frais dE calpagne IF.CFA! ! !Pr.camp. !

1 Nt !Surface! Produc.! Valeur , ! Revenu net I ! Net à

(hal ! nette ! producti[jn 'Pr~paratiol,l Facteurs dei Récolt~ 1 Trans- ! Total ! IF.CFAl ! llHOA 1 perCEvoir
(kg) ! IF.CFA)! sol 'production! ! ports ! ! 'SCOLAIRE

l , 1 1 1 1 1 1
___________ --- 0 ------ __ " 0 " 0 0 _

I! 3,94! 5.730! 429.750! 113.050! 135 . .500 1 175.500! 18.615 1 442.465! - 12.715! 10.500 1 - 23.215 1

2' 3,47! 8.655! 649.125! 186.900! 8l.400! 133.500! 27.i50! 429.550! 219.57J! 10.000 1 t 209.075
3' 4,28 1 13.845! 1.038.450 1 158.900 1 143,000 1 207.000! 44,490! 553,390! 485.060! 10.500 1 + OUM
4' 2,19! 2.778! 208,350 1 i4.5~0 1 107.950! 109.500 1 9.060! 301.060! 92.710! ! 92.710 '

1 5! 3,19! 137 ! 10.275 1 84.700' 115.000' ! 474! 200.174! - 189.899! 10.500! - 200,399 1

1 6 1 4,53 1 1 1 184.800! 173.100! ! ! 357.900! - 357.900 1 10.500 1 • 368.400
1 7! 3,25! 2.915! 218.625 1 98.000 1 103.800 1 97.500! 9.996! 309.296 1 - 90.671! 10.500 1 - IOLI7! 1

1 8! 2,20' 2.254! 169.050 1 82.600 1 80.850 1 34.000! 7.380! 204.830! - 35.780' 10.500' - 46.280
1 9 1 3,20! 6.368! 477.600 1 113.050 1 116.300 1 126.000! 20,907! 3/6.257' 101.343 1 10.500 1 + 111.845 1

1 10' 1,07! 2.674! 200.550! 64.400 1 55.500! 41.OOO! 8.580! 175.480! 25.070' 10.500! 35.570 1

1 11 1 3,86! 9.313 1 698.475 1 128.450 1 95.300 1 193.000! 31.578! HB.328! 250.147 1 10.500 1 260.647 i

! ! l , ! 1 !
1 1 1 1 1 1 1----'--------- ---=-------_._---------_. -----------_._-----------"---------"------------ ------------ ---------

'\5,18! 54.669 1 4.100.250 1 1,289.500 1 1.207.500 1 1. 123.000 1 178.830! j.798,730 1 30L520 1 \05.(;00 1 141.677 1

-------_."------_._--------,-------------------------------_ .. _---~------------- -~._---



ANNEXE n~ 12

PROJET YABRA : COMPTE D'EXPLOITATION - NOUVEAU G.V.C. 1982-83

-----------------------~------------------------------ ------------------------------------------------------------------------------

Frais de campagne tF.CFAl 1 : Prêt ca.!
Nt ISurface~ PraGue. ! Valeur 1 ~ Revenu net ! 1 N2t à------------------------------------------------------------ ---------

(hal 1 nette ~ production !Préparation! Facteurs ue! Récolte ! Trans- I Total 1 tF.CFAl ! Comité ~ percevoir
(kgi 1 tF.CFA! 1 sol !production 1 ! ports 1 1 ! gestion 1

1 1 1 1 1 1
----'-------'---______ ° ______-----_._---------_°_----------_._----------_._-------_._----------_._----------_._-------- ------------

l ! 1:01 ~ 3. ·109 ! 255.675 ! 30.264 ! 48.270 ~ 50.500 ! 9.000 ! 138.034 ! 117.641 ! 5.000 ! 112.641
2 1 0,94 ~ 2.760 ! 207.000 ! 28.166 ! 34.225 ~ 47.000 ~ 7•5~,6 ! 116.927 ! 90.073 ! 5.000 ~ 85.073
7 1 1:17 ! 2.407 ~ 180.525 ~ 35.058 ~ 55. 785 ~ 58.500 ! 7.520 ! 156.863 ! 23.622 ~ 5.000 ! 18.662.> •

4 ! 0,63 ! 1. 935 ! 145.125 ! 18.8n ! 21.195 ! 31.500 ! 6.044 ! 77.616 ! 67.509 ~ 5.000 ! 62.509
())

, r: 1 1:62 ! .... r;' 1 1 222.450 ! 48.542 ! 96.355 ! 48.500 ! 11. 222 ! 204.619 ! 17.831 ! 5.000 ! 12.831,j . ..:..100 .
CD

6 ! 1,73 ! 3.048 ! 228.600 ! 51.838 ! 62.170 ! 51.500 ! 11. 082 ! 176.590 ! 52.010 ! 5.000 ! 47.0tO
/ ! 1,64 ! 4.376 ! 328.200 ! 48.841 ! 60.835 ~ 67.000 ~

f~ ~t;i:' 1 192.201 : 135.999 ! 10.000 ~ 125.9991J.Ji.J .

8 ! 1,48 ! 3.298 ! 247.350 ! 44.347 ! 51.105 ! 34.000 ! 10.755 ! 140.207 ~ 107.143 ! 5.000 ! 102.14~\

9 ! 0:44 ~ 1. 786 ! 133.950 ! 13.184 ~ 14.680 ! 20.000 ~ 5.130 ! 52.99~ ! 80.956 ! 5.000 ! 75.956
10 ! 0,59 ! 1. 609 ! 120.675 ! 17.679 ! 29.275 ! 25.000 ~ 4.539 ~ 76.493 ! 44.182 ~ 5.000 ~ 39.182
1l! 0,59 ~

') '"\"77 1 167.475 ~ 17.679 ~ 25.460 ~ 27.000 ! 6.018 ~ 7b.157 ! 91. 318 ! 5.000 ~ 86.318..... f...)..J .

12 ~ 0,31 ~ r='} 1 56. 7ï5 ~ 9.289 ! 12.480 ~ 15.500 ~ 1. 950 ~ 39.219 ~ 17.556 ~ 5.000 ~ 12.556J, .

'7 1 1,02 ! 2.784 ~ 208.800 ~ 30.563 ~ 56.900 ! 36.000 ~ 7.517 ~ 130.980 ! 77.820 ! 5.000 ~ 72.8201'> .

14 ! 0,65 ! 2.207 ~ 165.525 ~ 19.471 1 30.375 ! 32.500 ! 6.217 ~ 88.569 ! 76.956 ! 5.000 ~ 71. 956
le 1 0,73 ! 2.531 ! 189.825 ! 21. 875 ! 27.660 ! 36.500 ~ 6.525 ! 92. 560 ~ 97.265 ! 5.000 ! 92.265J .

• 1 1 0,85 ! 5.450 ! 408.750 ~ 25.469 ! 41.755 ! 38.000 ! 16.500 ! 121. 724 ! 287.026 ! 5.000 ! 282.02610 .

17 ! 0:89 ~ 1.996 ! 149.700 ! 26.668 ~ 12.100 ~ 22.000 ~ 7.170 ! 67.938 ! 81.762 ! 5.000 ~ 76.762
18 ~ 0,72 ! 1. 812 ! 135.900 ! 21. 574 ~ 30.925 ! 36.000 ~ 6.510 ! 95.009 ! 40.891 ! 5.000 ! 35.891
19 ! 2, 49 ! 4.914 ! 368.550 ! 74.610 ! 82.250 ! 64.500 ! 16.140 ~ 237.500 ! 131. 050 ! 5.000 ! 126.050

1 1 1 1 \ 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
-----------_._-------_._----------_._---------_._----------_._----------_._-------_._----------_._----------_._--------"------------

! 19,50 ! 53.066 ! 3.979.950 ! 584.001 ~ 793.800 ! 780. 000 ~ 162.900 ! 2.358.694 ~ 1.638.650 ~ 100.000 ~ 1. 538. 650 1

1
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



CûOPERATIVE AGRICOLE DE YABRA-----------------------------

DEBIT

ANNEXE nO 13

ÇQ0fIg_Q~_EBQQ~ÇllQ~_:_g~~B~1~Ë_§~{~9

CREVIT

!N°CPTE! LIBELLE MDNTANl ~N°CPT! LIBELLE ! ~lmnMn

6010 ! Apport paddy 1 11.604.235 !7010 ! Vente de paddy 1 72.154.780
6011 ! Achat usagers 1 19.594.370 ! 709 ! Vente facto de pruduc. 1 35.386.56:J
6030 ! Couverture charges 1 ,17.453.510 ! 72 ! Prestation de service 1 7.394.325
607 ! Fret et transp. sur achat 1 137.715
609 ! Achat facto production 1 29.765.100 ! 805 ! Variation de stock paddy 1 1.886.160
610 ! Produit p~troli~r 1 1.958.995
6i1 ! Autres fournitures 1 954.766
622 ! Transp. sur prod./vendue 1 378.954
632 ~ Entretien et réparation 1 624.510 ! 1 Valeur ajoutée 1 9.425.966
638 ! Services divers 1 2.427.110 1

68 ! Dotati on aux dil!. et proy. 1 20.659.034
803 ! Variation de stock F.P. 1 689.495

! 126.247.794 !

ÇQ~~I~_~~_R~~~~I~I_~!~RÇ1Ç~ ll~~:~~

DEBIT CREDIT

! 126.247.794

!N°CPTE! LIBELLE MONTANT !N'CPT! LI BELLE ! MONTANT

Valeur ajoutée J 9.425.966 ! 74 ! Produits et profit divers 1 59.0ï9
75 ! Prociui ts acu::s. d' expl. 1 2.330.000

648 ! Autres charges et pertes 1 199.875 ~ 761 ! Subv. d'expl. reçue 1 490.480
64 ~ AssurancEs 1 14.179 ! 763 ! Subv. quote part amort, 1 11.449.689 1

650 ! Fr ai s de personnel 1 1.938.460 ! 771 ! Intérêt/~rêt coop. 1 20.500
655 ! Uéplaleœent ~t transp. p~rs. ! 598.300 ! 77 ! Produits fillanciers 1 234.879 1

656 ~ Cilarges sociales 1 83.635
66 ~ Taxes ~t impôts 1 1. 495
67 ! Frais financiers 1 30. 161

Bénéfice d'er.ploit.

12.L92.071

2.292.558

! 14.584.627!

170

14.584.627

! 14.584.627!



ANNDF. ni 14

ÇQQE~G6il~s_B§BlÇg~~_p~_YeYB~ : IB~~sB~_g~B~QBI1§5~0~~I_~~~BÇlÇf_ll§~:1~92

lJi11E i Ni

1 COMF'TI::!
lJlSIGNA-IION VALEUR 1 TAUX

1 D'ORIGINE 1

~J~DRT .
1 AtH.

AHDRT.
! dERCICE

AMDF:T.
TO i/\L

W1L EliR
1 RESIDUELL~ 1

83/84 1 221 1 çg~§t~~ç1ig0j~g~Ql~H~tlQ~ 1
n~~~~Q ! 1

1f~~19 ! §l~n§ ! .J.Q:l.~_QêZ 1 190.193
1 1 ! ! 1 1 ~

83/84 1 1 Hanyar group. électr(.gèlii:: 1 15~. 800 1 10 '1.
, SO.760 ! 15.380 ! . ~M.140 1 107.&60 1

1/7/85 1 1 Parc ~ ffioutorr 1 140.480 1 33 '1. 1 Il. j8'1 ! 46.S58 , 51.947 1 82.53.5
1 ! ! ! 1 1 !

1 224 1 ~~t~rl~1~_?!_9~till~~~? 1
~~JY?!.~~l 1 ! l~~n~n:~ 1 L~\~J!.~1Q ! ~~1~]~}}9 1 f.·J~1~Nê

! ! ! 1 ! 1 i !
83/84 1 ! 1 groupp èl ectrogélle 1 3.417.000 ! 20 Z ! 1. 366. 800 ! 68~.400 1 2.050.200 1 1. 366. SM 1

84/85 ! 1 1 pompE! à r,uile 1 150.000 ! ! 30.000 ! 30.000 ! 60.000 1 90.000
84/85 , 1 2 pelll's 1 3.60(1 ! ! 720 1 720 ! 1. 440 1 2. j 60 1

84/85 ! ! 2 cuvettes 1 8.000 ! 1 1. 600 1 1.600 ! .3 .. 200 ! 4.800
22/6/85 1 1 1 tm-Ciii? ~ 3.195 ~ 1 213 1 639 1 8~·' ! 2.343 1JL

4/9/85 1 1 2 marmites ! 28.000 ! ! 466 1 5.600 1 6.066 ! 21.934
14/10/85 1 ! 1 caiss!? ~ outils 1 244.652 1 1 - 1 48.130 \ 48.'13(1 1 195.722

1 1.3/10/85 ! ! 1 clé à pulpe Vana 22 ! 3.100 ! ! - 1 568 1 568 1 2.532 1

'13/11/85 1 1 1 décortiuuEusi' ! 1. 525. 000 1 ! - 1 279.58;) 1 2i9.~,83 ! 1.245.417
i 6111185 1 1 1 brüul?tte et seauy. ! 15.000 1 ! - 1 2.500 1 2.500 ! 12.500

1 ! ! 1 1 1 1

1 2250 ! ~§t~~~~1§_~YC1~~1~§_[9~1§O~~ 1 ~Q!.2QQ~QQg ! 1 1!.§99~9§§ 1 lQ!.QQ2!.Q22 1 11!.9§9!.9~~ 1 ~§!.~~~~~~1

! !
,

! ! 1 :
10 tractEurs UélE UO/l~ et Att.! 50.000. ÜOO ! 20 'J. ! 1.666.666 1 10.000.000 i 11.666.666 ! 38.3:;:";:>34 1

2i5i 1 a~t~~~_~~~~Ci€l§_~Q~l~~~§
! f~eZQ~QQQ 1

1 n~~~QQ 1 ~~'!~!H ! 1~(~n~1H 1 t~9.!~~~q!
1 1 1 ! ! 1

l bâchée ~04 Peugeot 1 2.6/0.000 ! 33,33 ~! 135.500 ! 88'1.'111 ! 1,023.4il ! I.H6.589
!

1 2261 1 ~g~ili~r_gg_~~[~~~ ! ~Z~QQQ ! ! E!.Zn! ll!.~Qg 1 ]2~1~~ i j6.861 1

1 1 1 ! 1 i !

2 bacs ~ét~lliques 1 24.000 ~ 20 'J. 1 4.800 1 4.800 1 9.600 1 ll;.4;;'(1 1

étagère 1 35.000 ! • 1 2'0)3.$ ~ 7.000 1 '1.3':;~ 1 25,667 i

1 table 1 28.000 1 • ! 5.600 ! 5.600 1 j 1. 200 1 16.8ü(l 1

1 1 1 1 1 1

1 2262 i tl~tg[~~l_~~_~~~~~U ~ ~{~~~~ 1
1 4.i90 1 !e~IE~ 1 2CU65 1

..,., r-.~,.•
..'1. ~'v

1 1 1 !
1 calculatrice Casio ! 6.500 ! 3~ '!. ! 4.290 1 2.1J~5 ! 6.435 ! "::b..:

1 calculéltrlce Pandsonic 1 4s.455 i " 1 1 11. 950 1 11. 950 1 31~5(l5

1 rnalette ~ 8.000 1 • 1 1 1. 980 1 1. 980 1 6.020
1 i 1 1 1

1 2265 1 ~0~D~g!._Bg~0~!._lQ?t~11, ! ~~~n!.~é9 1 ! l~~§Q~dU 1 ~n~2~~ 1 1&:i§~.f19 1 ~~191~]1~ 1

1 1 !
Installation él~ctrlqU!? 1 6. 22~d6() 1 10 '1. ! 1. 244. 612 ! 6'22.336 1 1. 86 i .008 1 4.356.352
coHr~-fürt ! 156.200 1 • 1 15.620 ! 15.620 ! 31,24:) 1 124.::60

TO!ilUx 1 64.886.342 !

171

: 4.519.629 1 12.676.620 1 17.196.249 1 41.688.093 i



ANNEXE N° 15

ÇgQE~B~I~~~_~~B~~g~~_~~_r~~B~: ~~~~~_~~_~QL~L~~

-----------------------~----------------------------------------------------------------------------------------------.--------------Acm 1 ! PASSIF
! 1-------------------------------.-----------.----------------------------------_ .. _---------------------------------------------------

!N'CPIE! LIBELLE ! KO~TA~T BRUT!AHDRT.ET PRaY! HONIANT ~EI !!N'CPT! LIBELLE 1 MONTANt
1 i j " Il!______ .~ ~ • • ' ~__ • •• ' u ~=

~~~g~t~_!!!QQ!1!2gg~ ! 2~l2~~l~n ! !h!~hm 1 ~~d§ZlQn !! ! Ç~QH~UQçül \ 11.410.000 ;
! !

J21 !Batilent d'exploitation ! m.280! 10UB? ! 190.193 !! 141 !§~~!~~~iQ~_E~g 5.m.772 ' 2.947.789
924 INat6rieis et outillages ! 5.397.547 ! 2.453.339 ! 2.944.208 l! 1 -quote part aœort. 2.949.986 '

~ 2250 ~Matériels agricoles roulants ! 50.000.000 ! 11.666.666 ! 38.33::" m !1 !
2251 !Autres Blat6riels roulants ! 2.670.000 ! 1.023.411 1.646.589 !! 142 !§~~Yl_8_~9~g~ 50.000.000 1 38.331.334 '
2261 INobilier de bureau ! B7.000 ! 30.133 ! 56.867 i! ! -quote part a~ort.II.606.666

2262 !Matéri~l de bureau ! 57.955 ! 20.365 ! 37.590 !!
2263 IAllienag, agen~ement - install. ! 6.379.560 ! 1.898.248 ! 4.48l.312 I! ! Qgtl~~.~_L9~g_t~~~g 40.557.598 1

1 231 lConstrudion en cours ! 296.955 ! - ! 286.955 !!
! 261 'Titre d~ placelent 1 500.000 ! ! 500.000 !! 1765 1 E~prunt BNUA 1 40.557.598 1

\ ! 1 ! Il ! Q~t1~2_~_!~tg~_~~_~Q~[~_~~[~~ : 55.234.843 1

~~lg~[2_g~g!2lQ!1~t!Q~ ! n~m~m !
, n...9t~~nY Il

Il

!! 401 ! ClOT 1 32.569.972 J

3055 !Stod riz ! 1.886.lbO ! 1 1.886.160 !! 403 ! Shell chilie 1 19. 152.000 J

J211 !Stod gas-oi 1 ! 1.791.720 ! ! 1.719.720 !! 404 ! A61P Service YAMOUSSOUKRO 1 1.122.000
3212 !5tock Basagran ! 19.228.000 ! 1 19.228.000 !! 406 ! Avance prêt 1 l. 258.700
3213 !5tock Furadan ! 641.900 ! ! 641.900 !! 440 ! Coopérateurs créditeurs ! 300.326

326 !5tock fourniture de bureau ! 53.999 ! ! 53.999 II 461 ! Credite~rs divers IEKMl i 800.000
1 1 l' 1 !~ 463 ! C.N.P.S, 1 31.B43 1

! ,

Y~i~~C~_(~~li~~Ql~2 ! IQ:.~1~:.~~Q ! Z:.~~f:.H~ ! ~f:.~E:.~l~ !!
! ! ! i i

421 !Avances au personnel l 24.000 ! ! 24.000 !!
441 lColpte courant toopérateurs ! L2.378.317 ! ! 62.378.317 !!

4142 !Coopérateurs douteux ! 7.982.412 ! 7.982.412 ! o !!
460 !Colité var~nts d'élèves ! 15.225 ! ! 15.225 !! ! ê~~gii~~_Q:~~~t~i~~~~QG 2.292.558 (
462 !Co~ité village ! 55.250 ! ! 55.250 ~!

4681 !Consoillalioll groupe ~I~ttr, 1 266.605 ! ! 266.605 !!
481 !Charge com~tabilisée d'avance! 12B.121 ! ! 128.121 !!

! ! ! ! Il

Y~lg~(~_g!~~~QiQlg~ ! §~f~H~ ! 1
ê~f~l~~

li

! ! ! Il

511 !BNDA 1 ~ 769.318 ! ! 169.3lB i!

512 !BNOA 2 ! al. 645 ! ! 81.645 II

57 lCaisse ! 1.230 ! ! l. 230 Il

! ! ! ! II

~Q~_Y~tm~ 1
!~:.Q~~:.~~1 1 ! !~~Q~U~1 !!

! ! ! Il

Eg[~g~_~~~g[lg~[gÉ ! 15.039.584 ! ! 15.039.5B4 !!
!!

! 175.954.783! 25.178.661! 150.776.122 !!

172

! 150.176.122 !
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ANNEXE fl~ 16

ETAT DES IMPAYES DES GVC PERIM~TRE RIZICOLE DE SAN PEDRO (AU 30/09/1985)

OBSERVAT IONSTm AL
IMPAYES

EquipeiJIelit
3100

Equi pl2llll?llt

3100
Habitat

Lo~plé"'t;fll3050
HabitiltG.VoC,

-------------------------------------------------~------~--------------------------------------------------------------------------------------~-------------------

Fo~ctiofi- ! CYClE 1 Cycle ~ Cycle
nl2lDl2lit 1 prinLÎ- ! Selon- ~ unique 84

3200 ! pal B3 ! claire 83 ! 101/07/84)

---------------- ------------- ------------- -------------- ------------- ------------- ------------- --_._--------- ------------- ------------- --------------------
! ! ! ! ! ! ~ ! ! !

Allakabo ! 1.214.980 ! 830170 ! 2.085.000 ! ! 165.654 1 634.458 ~ b17.661 ! 1.012.733 ! 5.873.656 ! Cett!: situatiûli ne !
Alliance ! 2.369.125 ! 1 2.921.768 ~ 2.066.000 ! 296.927 ! - ! ! 1.312.486 ! 9.032.3ù~ ! tient pas compte
AS5èlbo ! ! ! 1. 856. 920 ! 4.132.000 ! 1.1:>6.288 ! 719.188 1 1.418.557 ! ! 9.262.933 ! d!:5 ayios, inl~r?tsl

Binladi ! ! ! 675.270 ! 687.500 ! 507.217 ! 386.;518 ! 3/4.928 ! ! 2.631.293 ! et cû~œissions de 1

Coll in~s ! 6.460.b60 ! 1.270.310 ! 466.954 ! 6.198.000 ! ! 252.997 ! 1.762.844 ! 1.148.876 ! 18.160.641 ! retard depuis le
1 Djùussou55Duôa ! ! ! ! ! ! 377 .260 ! - ! ! 377.260 ! 31/03/1985

Entente ! 3.523,950 ! 595.973 ! 728.307 ! 1. 364. 000 ! ! ! ! ! 6.212,230
Liberté ! 824,020 ! ! 2.050.000 ! 2.166.000 ! ! ! 1.369.278 ! ! 6.409.28B
Lob te ! ! ! 3.21B.551 ! - ! 2.250.519 ! 1 ! 749.802 ! 6.218.872
Popa ! 6,377.000 ! 1.532.990 ! 6.H~.OOO ! 504,317 ! 22,213 ! ! 1.098.466 ! ! 15.977.986
Progrès 1 2.157,470 ! 527.554 ! 2.065.019 ! - ! ! ! ! ! 4.750.043

-J 1 Rellai 5sance ! ! ! 3.640.139 ! 1.364.000 ! 2,464.295 ! 455.346 ! 265.131 ! 8420051 ! 9.030.962w
6b1. 250 !SabQuglloui:ld ! 517.655 ! ! 1.95/.623 ! - ! - ! 355.515 ! ! 3.492.043

Ségahi ! - ! 79.560 ! 1. 047.680 ! ~ ! - ! - 1 ! 231. 162 ! 1.3580402
1 1 1 1

-------~_._---~~_._--~-~-=~---_._--~---~~--~_._--------~--_._~---~--~---- ------------- ------------- ------------~ --------~---~ ------------- -=--~--------~------

Sf10TAL ! 23.444,850! 4,089.557! 29.161.231! 19,143.06'[! 60842.093 ! 2,825,527! 7.262.380! 6.017.110! 98.787,915!

BAS-FONDS OUEST! ! ~ ! ! ! 134.497 ! ! 380.547 ! 515.044
SUPER EXTENSION! ! ! ! ! ! ~ ! 582.959 ! 5[;2.959
BAS-FDNDS ENT, ! ! ! ! ! ! ! ! 194.320 ! IH.320
BARDOT ! ! ! ! ! ! ! ! 398.375 ! ~98.315

SUPER-EJrENSIDN! ! ! ! ! ! ! ! 408.465 ! 408,465

S/TDHl 134.497 ! 1.964.666! 2.099.465!

ïOT:iL GENERAL! 23.444.850! 4.089,557! 29.163.231! 19.143,067! 6,842.093! 2.'160.024! 7.262.380! 7.981.176! !üO.886.97B !



ANNEXE n' 17

Périlêtre rizicole de San P~dro : Situatiun dett~s CCSR ~~ 1982 au 1er cycle 1987

-------------~-~---~-----------~-------~._,---~--~-----------~-------~----"' ....-.~--~._----~--------------_._------, .._------~~-------_._-~- ...._----~-~-~------~---~-----~~------_._--------------_._-----~._-_._ ...._,..._--------------------~-
1982 ! 1983 ! 1984 ! 1985 ! 1986 '1er cycle 1987' Total

FOURNIS !----------------------------!---------------------------!---------------------------!-------------------------------!-----------------------------,-------------------------,--------------------------------!
'SEURS 1 ~ettes! Retb. 'Rest~.l! Dettes! Relb. !Reste à! Uettes! Relb. !Reste A! Uettes! Rembo! Reste A ! Dettes! Reeb. ! Reste A! Dettes 'Reeb.! Reste A! DettEs ' REl1Ib. ! Reste ~

'rel1lb. ' ! ! resb. ! ! ! relb. ' ! 1 rel1lh.! ! ! reilb. ! !' reœb. ! ' , rel1lb.
t Iii 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 Iii

---~--~-- ------~-- --------_._~-----_._---~-~-_._----~--_._-----~._---~~-=->~-------_._-----_._---~----~.~-~-----~._-----~-~~.=~~=~-===.~~-~---~_._-------_._--~----=._---_._-------_.~------,_.__ ._-------~_._-----~---

\~QQ~E~~~

'Pi~[~s ! 14702266' 14702266' 5717927' 5717927! m2414O! 173W40! 4m5669' 12628496' 28707173! 48576878! 2397712! 46239166! 10634278! - ! 10634278! 138291158 1 52n0541! 85520617!

!Gas-Di 1
1Tr anspor t'
1 1

- 1

1189138' 1187138! 672900' 672900 ' 334123! 334123 !
5543762! 2416632! 3127130! 3718392' 2337782! 1380680! 2938248!

- ,
2938248 ! 12800~02!

2196161 !
4754344 !
21%161 !

7446058 !

--~-----_._-------- --------- --~----- --~---~-- ------=-- ---~=-- --~-~-~-- -=------- ~------ -_.-~----- --------- -=-------~------==-- =~=----~-----=-~-~- --------~. ----- ----.---- ----~-~--~ -----~---- --~._---~--
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !!

'II. B. , 11342015! 113~2015! ! 6997950' 6997950! ! 2818750! 2618750! 796BOOO! 2038536! 5929~64! 5113150! 3740338! 1372BI2! 250500' - 250500! 342903b5! 26737589! 7552776!
_____________~ ~ ~__~_~ ~ ~ ~_"" ~_~ = _.__~ "'"_ m_~ ~ ~. ... - =_~ _....~_~~ ~ ... .,. ... ~ __~ .... ...,

'S!TOTAL ! 27233419! 27233419! , 13388J17! Imanl! ~ ! 20277013! 20277043!, ! 54847431! 17083664! 37763767' 37408420! 8475762! 48992658! 13823D26! - ! 13823D26! IB697S086! 86459635' ID051Q451!,
~------- --------- ---------- -----~~- -~-~-~--- -------- ----~~~ ~-~----~~ ------~-- --=~--- ~----~---- -------~~ ---~-----"'" ~--~---~- --~~---~ ~-=~~---~ ~-~~----- ~._--- ~-------- ---~------ ---------- ----~----

1

'BNDA - , - 1 ! 143312783' 3016239~1 !131503a9! ! 143312783! 30162394! 113150389!

'ZiRI 1742069! 1149520! 592559! 173~600' 1631Q73! 102627! la03000! 18ù8258! 294742! 1707000! 723932! 983068! 14952DO! 7~183~! 753366! 7218DD! 721800! 9.2D3.669! 5.775.S07! 3.448.162!
___ , ~~__ ~~_~ ._~. ~ ~ ~~ c ~ ..._~__~__~_ ~~~__~_~~= __... ~-, _,__ ~ ..__ ~ ~ ,_G. _~_~~~_~ _.D,~_ ..... _~_.~ ~__ ~. ~_~ ~ __ ~~_~._.~.~_~ ~__~

'5EKA 3093713! 1486231' 1607482' 1504188! 1504188! 1257939! 125}Q39! 998957! 910596! 88361! 1838400' 879534! 958866! 731600! 73HOO! 9430797' 6038488! 3392309'
_______~~ ~~~~_ ~ ~_~ __ ~_~_~_~ ~__~_~~__ ~~__ ,~ _._~~. __~_~_='=~=~~==_~._~_=~~_~_._~_~__~. = ~ ••~ __ ~~__~_. "'" __~_._~~~_ 0 ~.~_~_=__ ~ _,_=~_o=.~.~ ~__~__~ ~~~_ .._~ =_.~~_ ~~. __ ~.__ ._~ ° ' __ ,•.0 __ ' __ ="""·'_ ° ,_~_<_.~..__.__ ~

, OUELGD 1 - , 1958700! 1958700! 1807100! 5m23! 1268177! - ! 3765800' 2497623! 1269177!

'I!LAH DJE ! - 1
_ ,

193500' 193500!

, ,
; (158802; 158B02! ! ! 352302' 352302'

____________•• ~_~~ __. __ ._ ~ __ ,~ ~_. .~ 0 __ ~.~~o~ • __ ..~_~ • _. ~. ~__ ~_~. ~~ ~ • • ~_~~_._~.,= _0 _~_~~_. • _~_~_.__~~_. __~~.~__ ~._. __ ~__ • ~~ • __ ~,_ •• ~_

'EPAR5HE ! - ! - , 3961773! 3961773' , 3961773! 396m3!

_ ,
2317286' 2317286'

_____ " • __ ~ ~,_. _~~ ~. _~_~ ° _n.._~>_'_._._'.~· _'r'_~~· _~~~__._._.._. _. ... _.__

231728b l '231728~'

--------- --------- --------_._------_._-------_._-------- __________________________ --- 0 ---_._-_._-----
~~ ~~ .. ~ ..,_~ ~_~. ,, ~ .... ' ~. • _~. .~••• , •••o __ ••••• __,_ ••• _.w __ ~.. _.. ~. _

TorAL '32069201' 29869160' 2200041' l6621565' 16524938~ 102627' 23371952! 23013210! 29m2' 209297430' 57311845' 151985:385' 62/07922' IOm855!51973061! 15282426' ! 15282426' j59322496' 137544008' 221778483!

N.B. : 8NDA - situdtiùn arrHèe au 30.10.86 ?Q~~~~ : SODEPAL"-DRSO~CCbR



ANNEXE n~ 18

Prùj~t San P~dfO : Tab18au r~[apitulatif des reillbours~m~nts ré~ls eff~(tu~s au cycle 5~condctife 86 dU 23/0~J87
o ,

G.V.C. SODEPALM Produits d~!

traitement
ENDA SEKA ZIRI rO'W'l TOUr ,H." 1 1'(.

WELCO ET
BLAH DJE

1Dl AL
RETENU

Ségahi 1 474.916 ! 52b.706 ! 107.862 1 52.804 1 - 1 79 'JO,l. 1 1. 240.8941 Il.... ""

Collines 1 544.655 ! 604.050 ! 1')"~ il3 1 60.558 1 - 1 0') p, 7 7 1 l "'J'Y 11'".&..v.J . 1 U Il ... "",,' . li '1 .... .J. ..J

Papo 1 ')n6 007 1 317.197 ! 611 r=°6 1 31. 800 1 1 •7 7 "'0 1 ï47.3ùO.&..0. . '1. J , - "1 ., v, 1

Alliance 1 --8 760 1 597.068 ! 121.590 1 59.858 1 1 Q9 -;"7 1 1. 406.663--...l ~j •.J . . :..1 Il'' a
c..n

Progrès 1 -'''4 -61 1 4'" -'9 1 86.900 1 42.780 1 1 64.170 1 1. 005. 330..)0./ . Le./1 .

Assabou 1 421. 834 ! 467.835 ~ or= '17 7 1 46.902 1 1 ïO.353 1 1 10") . r.],J.i. .j • .... l 7

Renaissance 1 181.084 ! 200.831 ! 4" anQ 1 1 .,", P 4 1 7" .,. 1 1 4i3.149LJ. 7, - L 1.1. .J ,>U.LI)

Li berté 1 nr=2 Pl 1 1. 056. 006 ! r..- 0-1 1 1 105.868 1 tes "0') 1 2.487.8987,J ., • Ll:J. !J - 1.J .0· ..

Lob té 1 16.495 ! 18 ~9l:' 1 3.724 1 - 1 1.834 1 2.751 1 43.099•• .J •

Entente 1 t 77 ''-'0 1 11 ('14 1 31.ü14 1 1 15.268 1 ')') 90') 1 358.798.l'), • .J;: " 'J ••) • .:...... • J-

'" b i 9:\ 9'-'7 1 104,236 ! 21.227 1 1 10.450 1 15.675 1 'j H: 5ïr=~a Gugnoumars ~ "'" ~ Q, 0 - ... '1...1. : J

AIl akabo i 151. 944 ! 168.513 ! 34.317 1 1 16.894 1 25.341 1 797 NjQ.J ....! ..... ,

fOTAL 4D183.581 ! ~ 6'9 ""T
C I) 1'1 • .J ./.J . 944.866 2'H.702 170.448 '97 -Y'"lCo .ILJ ! 10. 9S1. 025 !

1

Sùurce : SODEPALM - DRSO - CCGR



ANNEXE ni 19

§!t~~t!QU_Qgt1g?_ÇÇ§8_~Y_l~12~1~Z

1985 !! 1986 ! l Dl AL
FDURNIS-!-----------------------------------------!!-----------------------------------------!~~---------------------------------------!

SEURS ! DE11ES ! RH1BDUR5. !RE5TE AREMB.!! DEllE5 ! REMBOURS. ~RESTE fi REi'lB.! DElTES ! RE~BOUR5. !RE51E fi RErîB,!
Il 1 1 1 f 1--------- ------------- ------~----~_._---~-------_ .. _-~=--------_._-----------_._--------~--_._--------~---~~--------~--_._-----------,~

!êQ~~E~~5 ! ! ! Il

!Pières ! 41.335,669 ! 8.025.034 ! 33.310.635 !! 48.576.878 ! 3.267.39i ! 45.309.481 ! 89.912.547 ~ 11.292.431 ! 78.620.116
Il

~6as-oil ! 5.543.762 ! 2.416.632 ! 3.127.130 !! 3.718.392 ! 3.267.397 ! 450.995 ! 9.262.154 ! 5.684.û29 ! 3.5i8.125
!Transport! 1.968,000 ~ 6.641.998 ! 1. 326. 002 !! 5.113.150 ! 1.880.968 ! 3,232.182 ! 13.08L 150 ! 8,522.966 ! 4,558,184
! 1 1 1 Il

Il

! S/TOTAL! 54.847.431! 17.083.664! 37.763.i67!! 57.408.420! 8.415.762! 48.992.658! 112.225.851! 25.499.426 1 86.726.425!
Il

Il

! BNDA ! 164.924.551 ! 28.563.859! 136.360.692 !!
Il

! 164.924,551! 28.563.859 ~ 136,360.992 !
_______________________.____________ _ = ~ ---- 0 __ - _

Il

---J
(J)

! IIRI ! 24.702.712! 723.932! 1.978,780!! 1.495.200!
Il

741.834 ! 753.366! 4.197.912! 1.465,766 2.7S2.146 !
_________ _ =_ __ a .____ ~ ._.____ _ _

Il 1·

! 5EKA 2.606.439 ! 910,596! 1.695,843!! 10830.400 ~

Il

Il

8790534 ! 958,866! 4,444.839 1 1.790.130 2.6540709 !
1

~ DUELGD ! Il 2.388.319! 1.420.142!
l'

9bB.7i7! 2.388.319! 1.420.142 1 968.177 !

------_._- --~----~-~--- ----~-------- --~---------- ----~-------- --------~---- -~---------=- ------~-~---- ----------~-- ---~-~-~-~---
Il

~ BUiH DJE!

! EPARGNE ~ 3,961.773 ~

Il

1 \

Il

347. 802 347.802 ! 347.802 347.802

--------- -_._---------- -------_.-
Il

---- ------------- --_._---------
IFDNCT10N-!
INEHt:NT

Il

2.317.286 ~ Il

Il

r01AL 1225.081.133 1 53.561.110 1 rn.799.082!! 63.478.141 1 11.805.06-' 1151.673.067 ! 288.559.272 1 59.087.125 1 229,472.147 1

Source : SODEPALM - DRSo - CCGR

, .•."i!t:~sr"!'~ ...~j:1!. _



ANNEXE nO 20

Rapport du contrôle des comptes du CCGR
pour les campagnes 1985 et 1986

SODEPALM DRSO - CGR - San Pédro le 01/09/87

Etat récapitulatif des recettes et dépenses du CC GR
Ca~pagnes 1985 et 1986

A- RecettES--------

j
"'1

LIBELLE

~~l~~r~_~~gQY_~~~Q~

Cycle prirltipal 85
secondaire 85
principal 86

• secondaire 86
Vente paddy saisi

biQgr~tiQ~_f~Qi!~l_ÉQfi~l_êYÇ

8'JC Assabo
Püpû
Sabouynouma .
Progrès
Liberté
Collill~s

Re~b~ursements et dutres recettes---------------------------------
Re~boursEIDent avance sur r~colte

Dari de la Mairie de San Pédro
R~ljjlJOUr5el.H!llt5 di vers
lntér~t~ lrf~iteurs

101 AL RECEl1 ES

177

! MONTANTS

18.283.753
61.186.280
22.336.495
22.094.625

129.675

48.000
45.000
39.000
21.000
12.000
3.000

1. 005. 000
100.000

15.760
32.220

rOTAUX

124.030.828

168.000

1.152.980

! 125.351.808 !
!



ANNEXE ni 20 (sui tel
&- ~gQ~~g§

LIBELLE

8gêQQ~r§g~g~~§_~r~~~~g§_ê~gB

1er cycle 85
2e • 85
1er cyele 86

1 MONTANTS

6.210.013
22.095.602

1. 598.535

TOTAUX

29.904.150 1

B~~QQ~r~g~g~!§_~rg~~~g§_§QQ~~Bb~

1er c'tel e 85
2e • 85
1er cycle 86
2e cyLle 8b

i R~tenu~ AGRIVOIRE pour 'o~pte SDDEPALM!

e~i§~gŒ~§_!gf2~i~lg~§_Q[iyg§
llRI 1er ,yele 85

2e cyel e 85
1er cyele 86
2e cydf:: 86

5EKA 1er cycl~ 85
2~ cyel e 85
1er cycle 86
2e cycle 86

Eg~QQ~r§g!g~!§_Qiyg~~_fQ~[~i§§g~~§

1er cycle 85
2e cycle 85
1er cycle 86
2e cycle 86

~~~~~~_[lyg~~_~~q~~lt~_g~g~~~glt~

Produits phytosanitaires
Carburant 1er cycle 86
207 courroies motoculteurs

a~~~~g~_~~~gC[~~~_~~~_~~ç

Avances sur récolte
Avanc~s sur récolte (dé'ès

Nassouo ~\oï se i

Ec~l§_[~_!~l~_~~QË~~CË

Frais De r~c~lte 2~ Lycie 85
Avan,E' sur facture OUELGO
Répdralion mutoculteurs SYC

E§yg~~LQ~i§~~§
1er cyel e 85
2e eyc! e 85
1er cycle 86
2e cyel e 86
sve Collines
Gye Super-E~tension

178

3.065.284
9. %6. 977
4,292,179
4.183.584

106.720

2.581.860
300.000
74.000

7,226.121
18.7ï2,414
1.053.630

12.514.788
103.075 i

49.115



COiDplémellt paie Br'ahima Touré
Participatioll haï s instctll ati ClII

décor ti queri e
Trop p~rçus par GVC (pr~t AGRIVOIRtl

1

Çh~cg~~_~~_iQ~~tlQ~Œt~~Œt_ÇÇ§~

Achat calculatrice
Agios bancaires
Fournitur~s de bureau
Mission CCGR à Daloa
Frais Ge transport produits

TOTAL DEPENSES

SOLDE AU 27 MARS 1987

9.808

413.798
231.915

12.000
15.000
3.373

50.000
4.430

46.374.724

B~.803

! 122.908.533 !
1

2.443.275 !

.~

! 1 1.138.500 F + prit CCGR à DRSO pour achat 207 courroies
1

ÇQ~~lg§iQ~_:_[~SQ~~~nQ~1iQ~?

La situation comptable du périmètre rizicol~ ~st essen-

tiellement caractérisée par

le montdnt ~levé des cr~anle5 impayées

- la faiblesse de l'épargne pour autofinance~ent

- la très faible libération du capital social par les

groupements de base (168.000 F sur 1.800.000 F souscritsi

- l'inexistence de comptabilité au niveau des groupe-

lllents de base

- l'insuffisallce de la comptabilité tenue par l'agent

cornptaule DR SODEPALM, qui semûle avoir sous-estimé l'aœpleuf du

travail nécessité par le fonctionneœent du CCGR

• Compte t~nu de ce qui précède, ~ous recamillandons

1°/ tenue ubligatoirë ~e leur comptabilit~ par les

grùup~œents de base;

17n



ANNEXE nt 20 (fin)

2~) séparation 5ystématiqu~, à compter du 2e (y[l~ 1987

de la comptdbilitè CC GR de c~lle de SOüEPALMj

3D
) respOilsabilisatiüll ~u trésorier-adjulllt , paysan!

s'agissant de la co~ptdbilité saus

Général;

suoerV1Slon du, fresür i er

4Q
) ouverture dès le seconù cycle 1987 des dOlu~ents

comptables ci-après: comptabilité des espèces et comptabilité

mati ère;

5°) inviter les partenaires économiques à libeller au

nom du CCGR et nùn de SODEPALM toutes transactions concernant les

P
~'II::-nc:'ti/_a "'"

6Q
) libération du capital social par les paYStills.
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I\~Jk.iÇVE~ nI) '11Ht"I,,-A \",lI L

Coût des façons culturtiles à l 'hectdre (en F.eFAl

.---.

Façl.Jns

Cùût global
! (je l'heure

Coût direct
! de l'heure
1

RendegHfflt

! heüreiha
1

Coût gloüal
ha

Cûût di red
ha

~~~~-~--=---~~-~-~-~---~ ---~~~--~--~~- ------~~--~~~- ---~~--~------ ~--~-~~-~-~--- ~~~~-~---~----

OJ

Labüur

Tillage (pulvérisage)
(l pdssdge)

r: "Y28J. 1

6.237

4.011

4.262

4

1.5,

'1'" 19')L.J,. .10.0

n ~cc
7 •.j..,J

16.044

l. "Q"a • .),,)

BuHaoe..

iraitement

RotübraYèlge

Transrlürt.

Source: SODfFEL AoGt 1986

6 '1")-' 1 4.262 1 7 1 f- 'lf 1 12.786.1.-J1 ...' ilL J J,

1 1 1 1

9 C'C'r 1 5 17' 1 0,5 1 4.778 1 'i nlb.JJJ .0.>1 L.iJ

1 1
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ECQj~!_~~1~??Q~ : Les quatre pr~aiers cycles de culture irriguée 1 année 1982 et 1983

INore de stagiaires! Surfaces individuelles ftoyennes ! Valeur cOllercialisée par individu ! Gain lonétaire par individu
Blocs !-------------------!---------------------------------------!-------------------------------------------l------------------------------------------l

! 1er! 2e ! 3e ! 4e !
1 1 1 1

1er 2e 3e 4e 1er !
1

2e 3e 4e 1er 2e 3e 4e

----ï--;-io-;-20-!-î5-;-ï5-;-o~4770--;-O~372b--;--O~49bë-;--o~49bB-!-ïoq~250--;--îïQ~5bo-;--î97~445-!-'-ï30~2Î5-!-'"ïô4~25Ô-!--7B~BB9-~!--î~O~25Ô-!--89~53â-

Il ! 7! 7! 8! 4! 0,4983 ! 0,4983 ! 0,5235! 0,8721 ! 126.964 ! 127.158! 134.099! 180.094! 12b.964! 84.800 ! 80.659! 108.584
111 ! -! 38 ! 22 ! 12 ! - ! 0,3033 ! 0,575b! 1,1387! - ! 110.300! 255.321! 406.898! -! 87.080 ! ln.m! 313.540

IV ! -! -! 20 ! 13! - ! - ! 0,8833! 1,3589! - l -! 323.969! 417.149! -! - ! 218.205! 305.717
V ! -! -! -! 32! - ! - ! -! 0,7385! - ! -! - 1 249.506! -! - ! -! 249.506

! 17 ! 65 ! 65 ! 76 ! 0,4858 ! 0,3456 ! 0,6457! 0,8671 ! 113.603 ! 112.196! 248.169 1 301.293! 113.603! 84320

Rehdel~nt , l'hectare ! Valeur de production par hectare ! Marge brute .oytnl,e à l'hettare
Blocs !---------------------------------------I-------------------------------------------!---------------------------------~--------!

176.817 ! 224.560 !

1er 2e 3e 4e 1er ! 2e 3e 4~ 1er 21.' 3e 4e
CP
l\) 1 ! 3.149 ! 4.266 ! 5.951 ! 3.120 1 231. 238 ! 314.l98 ! 4310846 ! 281.452 ! 231.238 ! 229,19B

Il ! 3.753 ! 3.697 ! 3.867 ! 2.710 ! 293.684 ! 27L534 ! 278,440 ! 230.318 ! 293.684 ! 189.534
11l ! - ! 5.257 ! 6.434 ! 4.485 ! - ! 386,147 ! 472.215 ! 387.5B9 ! - ! 309.1>10

III ! - ! - ! 5.388 ! 3.1,31 ! - ! ~ ! 391.404 ! 332.914
Il ! - ! - ! - ! 5,224 ! - ! - ! - ! 45B.531

____... ~ ~' ... ooo =_~ ~ ~ r~~ __·O._~~__ ~~ . ~~ ~.. _~ <=o~~ __~_~••_ .... o=.. = ~_~ ~~,.~ ,~_. __ ~__ ~.,_~,~..._,

! 3,404 ! 4.691 ! 5,652 ! 4.272 ! 25i.595 ! 344,965! 411.701! 377,801 ! 257.595! 264.307

EcQi~~_~~~~~~Q~ : 4e cycle de culture de riz irrigué

336.868 ! 199.453
177.482 ! 148.310
362.674 ! 305,589
271.749 ! 250.914

371>,532

~._--~,_._ .... --
301.340 ! 296.076 !

Autocon- ! ! Rendement à! Valeur COI- ! Reœbuursellenl l Marge brute !Gain lonétaire l

! Blocs de culture! Surfale ! PDids vendus 1 501l~dtil!n !Poids récoltés! l'ha ! lercialisé~ 1 des prestat. ! à l'ha I par ihdivi~u 1

1 1 l , , 1 1 1 1 1 1

------------------"-------------- -------------- -------------_._-~----------_._------------_._------------_._-----------~=._------------_._---------~--_.

Bloc 1 ! 7,4520 ! 21. 663 1 1. 588 ! 23.251 ! 3.120 ! 1.954.135 1 611.060 ! 199.~53 1 89.538
Bloc Il ! S,4883 ! 9.475 1 977 ! 9,452 ! 2,710 ! 720.375 ! 286,040 1 H8.318 1 108.584
Bloc III ! 13,bb42 ! 56.504 1 4,783 ! 61. 287 t 4.485 ! 4.882.775 ! 1.120.470 ! J05.509 1 313.540

, BIOl IV ! li,6bbO ! 59.147 j 4.999 ! b4.146 ! 3.631 ! 5.422.9,j7 1 !. 448. 615 1 2:iO.914 ! 305.717
B:oc V ! 23 j 6320 ! 112.9B9 1 10.458 ! 123.447 ! 5.224 ! 9.918.027 ! L9J7.1l20 1 3/b.532 ! 249,S06
Hors amf.llag~ient l 31 6000 ! 4.871 1 m ! 5.305 ! 1. 473 ! 414.055 ! 168,055 j JB.5"t::i ! 81. 993

__________________ ! ______________ !______________ !______________ I______________ ! ______________ ! ________________________________

69,5025 ! 263.649 ! 2:).239 ! 2B6.088 ! 4.127 ! 23,312.284 ! 5.57i.060 ! 284.810 ! 22L5bO

------------------------------------------_..-._-----------------------------------------------------------------------------_.._~---~-----------------_ ..~=--



E~QjgL§~~~~~9~

ANNEXE n' 23

Centre de formation

ê~~=iQQQ_Qg_!~_~Q~~_:_f~lt~rg_~g_ri~_irrig~~

B~§~11~1~_glQ9~~~_Qg§_1_Qrg~ig~~_fYf!g?

pour 1'ense~ble du bas-fond

co
w

1er cycle 2E: cyel e 3e cycl e 4e cycle

NOibre de stagiaires 17 65 b5 76
Surf~ces cultivées 8,2578 ha 22,4b45 ha 41,9705 ha 65,9025 ha
Poids de la rÉcolte 28.110 kg 105.392 kg 237.223 kg 286.888 kg
Poids woyen de vente 73,50~2 Fr 7:5 153 Fr 72,84 Fr 88 14217 Fr
Valeur de la récolte 2.127.169 Fr 7.749.473 Fr 17.279.323 Fr 25.367.125 Fr
Poids cG~wer[ialisé 16.274 kg 99.185 kg 221. 457 kg 263.649 kg
Poids autücùnsüwmè 1. 83b kg b.207 kg 15.7bb kg 23.239 kg
Valeur cGw~ercialisée 1.931.250 Fr 7.292.750 Fr lb. 130. 940 Fr 23.~d2.284 Fr
MQnta~t des pr~st~tiGns - 1.811.955 Fr 4.637.830 Fr 5.5ï2.066 Fr
~dJ ge brute 2.127.169 Fr 5.937.519 Fr 12.647. ~\04 Fr 19.795.065 Fr
Gain Q(onétaire 1.931.250 Fr 5.480.795 11. 493.110 Fr 17.740.224 Fr
Marge brute à l'hectare 257.595 264.307 301.340 284.810
Rende~ent à l'hectare 3.40~ ~.691 5.652 4.127



EBQIsI_~~~~~~Q~ : I~~~s6~_~~Ç~Ell~~Bll~_g~~_~~âU~181§_Q~_~B_Ç~QE8§~s
RI2ICOLE i985-------------

1 Nbre ! Superfici8 Production Rendement Charges + Revenu
Blocs !E!xploi-~ (ha) totale moyen remb.pré"ts monétaire

! tants ! (kg) (kg/ha 8NDA+achat
matériels

10 7,4520 28./60 3.859 763.810 1.540.525

2 4 3,4883 12.413 3.558 325.700 747.055

.,
9 iJ,6642 63.519 4.649 1.962.210 3.844.115v.

4 12 17,6620 63.657 3.609 2.488.260 3.385.250

5 16 23,6320 116.941 4.948 3.328.860 7.381. 580

6 31 32,0665 163.639 5.103 3.825.960 10.769.045

------- ------- ----------- ------------ ------------ ------------ ------------

1 TOfAL 1 82 97,9690 1 448.929 4.582 1 12.694.800 1 27.667.530 1

Source Centre d'appui du Projet Sakassou
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ANNEXE nt 25

Tableau récapitulatif des résultats du premier cycl~ 1987

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
! NI !Nolllbre ! Super- ! GUilllti té ! Quanti té ! Quanti té ! Rfnde-! Valeur !Valeur aulo- I Vaieur ! Rede'ldnct! ! Revenu 1 Revenu
!de bloc 1 ~·ey.- ! ficie 1 récoltée ! dUtO-Co['- ! vendue ~ ment ! qUdhti té !lOllsommée 1 quahtité ! ! agrilole ! Il!onét ai re

ploi- ! ! ! sOlliiüée ! ! ! récal tée ! ! .... endue
tants 1 (hal ! (kgl ! (kgl ! (kg) ! (kyl ! ! (F. CFAI ! ! tF.CFAI ! IF.CFAI ! (F.CFAI

!RIBLOCl ! 13 ! 7,3~ ! 3L 976 1 4.H7 ! 30.229 ! 4.774 ! 2.972.960 ! 403.495 ! 2.569.465 ! 574.890 ! 2.398.070 ! 1. 9'14.575
!RIBLOC2 ! 4 1 2,72 1 12.566 ! 1.508 ! 11. 058 ! 4.619 ! 1.193. no ! 128.180 ! 939.930 ! 191.170 ! 8J6.940 ! 748.160
!RIBLDC3 ! 9 ! 13,66 1 70.095 ! 5.848 ! 64.247 ! 5.130 ! 6.659.02S ! 497.080 ! 5.460.995 ! 1. 12(J.1a5 ! 4.837.890 ! L)40.810
!RIBLOC4 ! 12 1 17,67 1 78.707 1 15.570 1 63.137 ! 4.455 ! 6.835.105 ! 1.323.450 ! 5.511.655 ! 1.116.925 ! 5.518.180 ! 4.194.730co

(J1 !RIBLOC5 ! 16 1 23,32 1 117. 02~ ! 14.184 ! 102.841 ! 5.018 ! 10.048.825 ! 1.205.640 ! 8.841.485 ! 1.853.990 ! 8.193.135 ! 6.987.495
!RI8LOC6 ~ 23 1 31,73 ! 151.975 ! 17.826 ! 134.149 ! 4.789 ! 12.917.875 ! 1.515.210 ! 11.402.665 ! 2.547.225 ! 10.3JO.65ù ! 8.855.440
!RIBLOC7 !

.,.,
! 28,40 1 134.364 ! 12.669 ! 121.695 ! 4.731 ! 11.420.940 ! 1.076.865 ! 10.344.075 ! 2.535.460 ! 8.885.480 ! /.808.615,Jt.

!
------~- ----~-- ---------~ -------~--- -=--~------ -~--------- --=---- ------------ ~--~-------- -~---------- ~-~~---~---- ------------ ------------

! TDTAL ! 109 1 124,83 ! 599.708 ! 7.... ~"" ! 527.356 ! 4.804 ! 52.048.500 ! 6.149.920 ! 45.070.270 ! 10.139.845 ! 41.080.345 ! 34.9jO.425 !L.;).JL

!----------------------------------------------=------------------------------------------------------------------------------------------------------

Source : SOUEFEL ~ Projet Sakassou
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ANNEXE ni 26

Projet Sdkassou : Tableau récapitulatif des résultats de 2~ cycle 1987

____________________________________________________________________________________________________________ ________________________._~_u. _

!Norilbre! 5uper- ! Quantité! Quantité! Quantité ! R~nde-! Valeur !V.l1eur dutD-! Valeur 1 Rt!devancp. 1 Rp.'!~l1u ! Revenu
NI ! d'ex-! ficie ! rkolUe ! auto-cClI- ! vendue ! •.ent ! qUèllitiH !COli50illœée ! quantité 1 ! agricole ! Il:or.éti;liré

Ide bloc! plLli- ! ! 1 sOllièlée! !! récoltée ! ! vt!ildue
! tants! (hd! ! (kg) ! (kg) ! (kg! ! (kg!! ! (F.CFM ! ! (F,CFAl ! iF.CFA! ~ (F,CFA)

-------- ------- ---------- ----------- ----------- ----------- ------- ------------ ------------ ~---------_.- ------------ -~-----,----- ------------
1 ! 6 ! 4,308 1 21. 366 ~ 1,825 ! 19.541 ! 4.959 ! 1,946,870 ! 166,294 ! 1, 780, 576 ! 346.478 1 1,600,392! 1,434,098

11 1 4 ! 3,488 ! 13.513 1 1.305 1 12.208 ~ 3.874 ! 1. 231. 305 ! 118.912 ! 1. 112.393 ! 260.899 ~ 970,406 ! 851.494
J1l ! 9 ! 13,66 ! 67.568 ! 4.710 1 62.858 ! 4.946 ! 6,156,796 ! 429,175 ! 5.727.621 ! 997,106 ! 5,159.690 ! 4.730,515

IV ! 12 ! 17 ,67 ! 8b.217 ! 7.522 ! 78.895 1 4.880 ! 1.856.,093 ! 685.405 ! 7.188.912 ! 1,229.145 ! 6.645.172 ! 5.959.767
., ! 15 ! 22,21 ! 78.652 ! 8.331 ! 70.321 ! 3.542 ! 7.166.770 ! 759.121 ! 6.407.650 ! 1.868.692 1 5,298.078 ! 4. 538, 958y

VI 1 23 1 32,07 ! 99.111 1 12,579 ! 86.532 ! 3.091 ! 9.030.994 ! 1,146,198 1 7.884.796 ! 2.537.952 ! (6.493.042 ! 5.346,844
VII ! ~'" ! 22 ! 37.829 ! 5.684 ! 32.145 ! 1. 720 ! 3.446.978 ! 517.926 1 2.919.052 ! 1.537.952 ! 1.909.026 ! 1.391.100;)of.

1 TDTAL ~ 101 ! 115,4 ! 404.256 1 37.246 ! 362.500 1 ~.503 ! 36.83~.G07! 3.393.856 1 33,031.000! 8,778.224 1 27,b~6.b32 ! 24,252.776 !
1

Source : SDDEFEL - Projet Sakas50u



ANNEXE nO 27

Les prélèvements de l'Etat sur le riz importé

Montant des prélèvEments
(millions F.CFA)

1977
1978
1979
1980
1981
1982
1983
1984
1985
1986

{il Illois}

TOTAL

1. 942
1.634
3.553

- 2.022
- 1.676

7.847
8.415

12.804
6.638

24.598

63.733

Source J. ROCH (1987)
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ANNEXE N° 29

-,

PLAN D'UN BATIMENT TYPE DE LA CITE AGRICOLE DE YABRA

IZ 65
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SIG LES U TIL 1 SES



AGRIPAC

ARSO

AVB

BOPA

BETPA

BNOA

CCGR

ClOT

CIOV

CJ8

CJR

OPBCG

FEO

FRAR

GVC

IRCC

MIE

Mil

Société de gestion pour l'organisation et la

distribution des produits agricoles et alimentaires.

Autorité pour l'aménagement de la région du Sud-Ouest.

Autorité pour l'aménagement de la vallée du Bandama.

Bureau pour le développement de la production agricole.

Bureau d'études techniques des projets agricoles.

Banque Nationale pour le développement agricole.

Comité central de gestion pour le redressement.

Compagnie ivoirienne pour le développement des textiles

Compagnie ivoirienne pour le développement des vivriers

Composite jaune de Bouaké.

Camp de jeunesse rurale.

o ire c t ion dei a pro g r amna t ion, dei a bu d gé t i sa t ion et

du contrôle de gestion.

Fonds européen de développement.

Fonds régionaux d'aménagement rural.

Groupement â vocation coopérative.

Institut de recherche sur le café et le cacao.

Mo d è 1e d' i n spi rat ion é t a t i que .

Modèle d' initiative individuelle.
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POC 1 Par t i d émo c rat i que de CÔ t e d 1 1v 0 ire.

SATMACI

SODE

SOOEFEL

Société d'assistance technique pour la modernisation

de l'agriculture en Côte d~ivoire.

Société de développement.

Société pour le développement des fruits et légumes.

SOOEPALM Société pour le développement et

palmier à hui le.

i lexploitation du

SOOERIZ Société pour le développement de la riziculture.

192



B 1 B LlO G R .A PHI E



AFFOU Yapi 8, : Les planteurs absentéistes de Côte dl Ivoi re.

Collection Travaux et Documents n° 110. Editions

de IIOR8TOM, Paris 1987; 91 p.

AFFOU Yapi Simplice: Le grand planteur villageois dans le procès

de valorisation du capital social une

introduction à lorganisation socio-économique

akyé, ORSTOM, Centre de Petit Bassam, Abidjan,

1979; 371 p. mu 1 t j gr,

AFFOU Yapi S. Un secteur de 1 a " soum i ss i on forme Il eH 1 a

grande plantation vi Ilageoise. ORSTOM, Centre de

Petit Bassam, Abidjan, octobre 1980; 27 p.

mu 1 t i gr,

AFFOU Yap i S. 1nsta Il at i on des jeunes, re 1ève paysanne et

dé v e ! 0 PPeme n t v Î v rie r dei a Cô t e d 1 1v 0 ire.

Document de travail (provisoire). ORSTOvl, Centre

de Petit Bassam , Abidjan, mai 1987; 40 p. multigr.

AUBERTEL F. Centre de formation: la formation. BETPA

Projet Sakassou (non daté).

BADOUIN Robert Le développement agricole en Afrique tropicale.

Editions Cujas, Paris, 1985.

B D P A Projet Sakassou: rapport sur le fonctionnement

duCe nt r e dia ppu i, Fé v rie r 1983 .

C C G R Périmètre de San Pédro. Lettre à Monsieur

Préfet de San Pédro, le 10/08/87.

le

Congrès du Parti Démocratique de Côte dl/voire (Vie),

octobre 1975. Edition Spéciale de

Hebdo, 1976; 319 p.

1 a Il

15, 16, 17

Fraternité-



Co ngr ès du Par t i Démo c rat i que de CÔ t e d' 1v 0 ire (V Ile) , 29 et 30
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